	Thématiques environnementales :
	Impact sur l’environnement dû à la production au transport et à l’utilisation de l’énergie électrique

	Compétences : 
	Sauvegarder son milieu

	Niveau :
	Terminale L

	Chapitre P1 :
	Production, transport, utilisation de l'énergie électrique
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	Compétence ciblée
	Selon l’orientation de la situation problème, la compétence visée sera de : « s’informer, communiquer, raisonner ou réaliser ». Il faut souligner que plusieurs compétences peuvent être mobilisées par un bon usage de ressources proposées.


	Objectifs ciblés
	Mettre à la disposition des professeurs de sciences physiques un outil leur permettant d’intégrer les préoccupations liées aux changements climatiques dans ce chapitre.  


	Situation problème
	1. Au Sénégal la production de l’électricité est à environ 80% d’origine thermique (à partir des énergies fossiles importées) et le reste est d’origine d’énergies renouvelables (solaire photovoltaïque et hydraulique).
Avec un prix d’électricité assez élevé et qui pèse sur le budget des ménages.
· Fatou suscite la discussion en classe sur les modes de production d’électricité, leurs avantage et inconvénients sur l’environnement
· Moussa aborde la discussion sur l’acheminement de l’électricité depuis les centres de production jusqu’aux utilisateurs, avec différentes sortes de lignes et d’ouvrages qui envahissent l’environnement.
· Quant à Marie, elle est obnubilée par le cout de production élevé de l’électricité et se pose la question sur les moyens de le réduire
· Et pour Mamadou il est préoccupé par la différence des prix des factures entre les ménages et aborde le gaspillage de l’électricité


	Ressources pédagogiques
	RP1 : Les différents modes de production d’électricité et leur impact sur l’environnement
RP2 : La pollution due au transport et à la distribution d’électricité
RP3 : L’efficacité énergétique dans la production de l’électricité
RP4 : L’utilisation rationnelle de l’électricité (efficacité énergétique)
RPP5 : La réduction des gaz à effets de serre(GES) due à l’utilisation des énergies renouvelables(ENRs) et la promotion de l’efficacité énergétique(EE)


	
	1) RP1 : Les différents modes de production d’électricité et leur impact sur l’environnement
Cette ressource traite des principaux types de centrales de production d’électricité et leur impact sur l’environnement :
· Centrales thermiques non renouvelables
•	Centrale thermique à flamme
•	Turbines à combustion (TAC)
•	Centrales à cycles combinés
•	Turbines à combustion (TAC)
•	Centrale nucléaire
· Centrales à énergies renouvelables
•	Centrales électriques à combustion biomasse solide
•	Unités d'incinération des ordures ménagères (UIOM)(thermique)
•	Unités de valorisation énergétique du biogaz (méthanisation)(thermique)
•	Centrale solaire photovoltaïque
•	Centrale éolienne
•	Centrale hydraulique
•	Usines marémotrices
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	2) RP2 : La pollution due au transport et à la distribution d’électricité
•	Occupation du sol, conflit pour l’utilisation du territoire
•	Déplacement des résidents situés sur le tracé de la ligne et relocalisation
•	Perturbation des activités agricoles et perte de superficie forestière
•	Effet sur la faune, la flore et les espèces menacées ainsi que sur leurs habitats
•	Effet potentiel des champs électriques et magnétiques sur la santé humaine et sur les productions animales
•	Effet potentiel des tensions parasites sur la santé du bétail
•	Modification du paysage
•	Dépréciation de la valeur marchande des propriétés situées à proximité des lignes
•	Collision et mortalité d’oiseaux heurtant les conducteurs
•	Obstacle à la circulation aérienne (aéroport, aérodrome)


	
	3) RP3 : L’efficacité énergétique dans la production d’électricité
Cette ressource traite du rendement de production des diverses centrales



	
	4) RP4 : L’utilisation rationnelle de l’électricité (efficacité énergétique)
L’efficacité énergétique désigne l'état de fonctionnement d'un système pour lequel la consommation d’énergie est minimisée pour un service rendu identique. C'est un cas particulier de la notion d’efficience. 
L'efficacité énergétique s'appuie généralement sur l'optimisation des consommations, qui passe par la recherche de la moindre intensité énergétique (à service égal), une « utilisation rationnelle de l'énergie », des processus et outils plus efficaces. Le volet économies d'énergie cherche à réduire les gaspillages et les consommations inutiles. C'est donc aussi un élément important de la performance environnementale. Dans certains cas l'économie d'énergie peut même améliorer la qualité de service.
Les leviers :
-	L’utilisation des équipements efficaces (lampes, réfrigérateurs, moteurs, climatiseurs…)
-	L’éducation, la sensibilisation, la formation
-	Le respect des normes
-	Le comportement :

 [image: http://thumbor-prod-eu-central-1.photo.aws.arc.pub/nE-6Rx5BNzYJybRHDn-ftjm27Cs=/arc-anglerfish-eu-central-1-prod-leparisien/public/J4VATDFFPSFNFSXPI2M5UJU2TY.jpg]




-	L’écoconstruction (construction durable) : conception des bâtiments plus respectueuse de la nature, avec une utilisation efficace de l’énergie
-	La gestion intelligente de l’énergie

L’étiquette énergie :
Un appareil électroménager récent consomme beaucoup moins d’électricité qu’un modèle ancien. Mais des équipements de même génération peuvent être plus ou moins gourmands. Comment différencier les économes des dépensiers ?
L’étiquette énergie renseigne sur les consommations des différents modèles : elle est devenue un outil indispensable pour bien choisir un équipement électroménager.
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Energies renouvelables
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Centrale à énergie renouvelable
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 Technologie eT spécificiTés  


caracTérisTiques eT foncTionnemenT d’une 
éolienne


La technologie éolienne transforme l’énergie du vent en 
énergie électrique. Le vent met en mouvement le rotor 
permettant sa transformation en énergie mécanique. La 
vitesse de rotation de l’arbre entraîné par le mouvement 
des pales (5 à 15 tours par minute) est accélérée par un 
multiplicateur (technologie asynchrone). Cette énergie 
mécanique est transmise au générateur qui la transforme 
en énergie électrique. Dans le cas d’un générateur 
synchrone, l’énergie mécanique est directement transmise 
au générateur sans passer par un multiplicateur.


L’électricité produite par une éolienne transite par un 
transformateur situé dans la nacelle ou au pied du mât 
qui en élève la tension. Un parc éolien est constitué de 
plusieurs aérogénérateurs, espacés de plusieurs centaines 
de mètres, connectés entre eux par un réseau interne 
souterrain et raccordés au réseau public par l’intermédiaire 
d’un poste de livraison.


S’agissant de l’évolution des caractéristiques des machines, 
si au début des années 2000, la hauteur moyenne des mâts 
installés en France se situait aux environs de 50 mètres1, ce 
chiffre a régulièrement évolué pour atteindre 90 mètres2 
en moyenne aujourd’hui. Le diamètre du rotor dépend 


quant à lui de la technologie de chaque aérogénérateur, 
mais également d’une adaptation des pales aux conditions 
de vent propres à chaque site (pour un site peu venté, 
on utilisera des pales d’une surface importante afin de 
capter le maximum de puissance).


1. Anémomètre - 2. Pales - 3. Générateur
4. Armoire de commande - 5. Dispositif d’orientation


Principaux composants de la nacelle d’une 
éolienne 
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Technologies de producTion


Les éoliennes actuellement proposées sur le marché se 
répartissent en deux grandes familles suivant l’architecture 
de leur système de production : celles équipées d’un 
générateur asynchrone (environ 75 % du marché3), et 
celles équipées d’un générateur synchrone (environ 
25 % du marché4). Ces derniers modèles sont dépourvus 
de multiplicateurs mais une gamme de générateurs 
synchrones équipés de multiplicateurs tend à se 
développer.


puissance des éoliennes


Les éoliennes installées aujourd’hui sont généralement 
d’une puissance de 2 à 3 MW en éolien terrestre et de 
6 MW ou plus en éolien offshore. Cette puissance unitaire 
a été en augmentation constante au cours des dernières 
années en raison des avancées technologiques qu’a 
connues la filière. Les éoliennes installées sont ainsi passées 
d’une puissance de moins d’1 MW au début des années 
2000 à près de 2,2 MW en moyenne aujourd’hui.
Plusieurs modèles de turbines actuellement 
commercialisées dépassent les 3 MW unitaires. On pourrait 
ainsi s’attendre à une poursuite de l’augmentation de la 
puissance moyenne des éoliennes dans les prochaines 


années. Néanmoins, les contraintes de transport et 
d’installation d’éoliennes de grande dimension pourraient 
atténuer cette tendance.


On assiste également à un développement des gammes 
d’éoliennes équipées d’un rotor (pales) de diamètre de plus 
en plus important par rapport à leur puissance nominale, 
en raison des progrès technologiques liés à la fabrication 
des pales, et de la demande concernant l’équipement 
de sites plus faiblement ventés.


raccordemenT d’un parc éolien


Chaque éolienne d’un parc est équipée d’un trans-
formateur qui élève la tension de sortie des générateurs, 
généralement de 400 ou 690 V, à une tension de niveau 
HTA (20 kV). Le réseau interne du parc éolien connecte les 
éoliennes du parc entre elles jusqu’au point de livraison, 
interface entre l’installation de production et le réseau 
public. Dans le cas d’une installation de production 
raccordée au Réseau Public de Transport (RPT), le réseau 
interne intègre un poste de transformation HTA/HTB 
permettant d’élever la tension au niveau de celle du 
réseau de transport.


  Technologie eT spécificiTés  
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la filière solaire regroupe l’ensemble des technologies utilisant l’énergie du soleil. la technologie la plus 
répandue est la technologie photovoltaïque mais il existe également celle du solaire thermodynamique.


la Technologie de producTion solaire 
phoTovolTaïque


L’effet photovoltaïque désigne la propriété de certains 
semi-conducteurs qui génèrent un courant électrique 
quand ils sont exposés à la lumière du soleil. Ces propriétés 
sont mises en œuvre dans la production d’électricité à 
partir d’installations solaires photovoltaïques.


caractérisation et composants d’une installation 
photovoltaïque
Les composants clés d’une installation photovoltaïque 
sont :


 Les cellules photovoltaïques (le plus petit élément de 
production d’électricité) ;


 Les modules photovoltaïques (ensemble de cellules 
interconnectées et isolées de l’environnement extérieur, 
encore désigné par les termes « panneaux solaires ») ;


 Les onduleurs (dont la fonction est de transformer en 
courant alternatif le courant continu généré par les 
modules) ;


 Les autres matériels électriques et électroniques 
(acheminement du courant, protection des biens et des 
personnes, monitoring, batteries le cas échéant, etc.) ;


 Les structures du support.


Une installation photovoltaïque peut être implantée sur des 
bâtiments de toute nature ou au sol, et peut être raccordée 
au réseau électrique. La taille des installations varie de 
quelques kW (segment résidentiel par exemple), à plusieurs 
centaines de kW (segment des bâtiments professionnels 
de taille moyenne à grande) ou plusieurs MW (très grands 
bâtiments ou parcs au sol).


les familles de cellules photovoltaïques
les cellules en silicium cristallin
Ce type de cellule est constitué de fines plaques de 
silicium, élément chimique abondant et qui s’extrait 
notamment du sable ou du quartz. Le silicium est obtenu 
à partir d’un seul cristal ou de plusieurs cristaux : on parle 
alors de cellules monocristallines ou multicristallines. Les 
cellules en silicium cristallin sont d’un bon rendement (de 
14 à 15 % pour le multicristallin et de près de 16 à 21 % 
pour le monocristallin). Elles représentent près de 90 % 
du marché actuel.


les cellules en couches minces
Les cellules en couches minces sont fabriquées en 
déposant une ou plusieurs couches semi-conductrices 
et photosensibles sur un support de verre, de plastique ou 


les Technologies solaires
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  Technologie eT spécificiTés  


d’acier. Cette technologie permet de diminuer le coût de 
fabrication, mais son rendement est généralement inférieur 
à celui des cellules en silicium cristallin. La technologie 
des cellules en couches minces connaît actuellement un 
fort développement, sa part de marché étant passée de 
2 %, il y a quelques années, à plus de 10 % aujourd’hui.


les autres types de cellules
> Les cellules à concentration : elles sont placées au 
sein d’un foyer optique qui concentre la lumière. Leur 
rendement est élevé, de l’ordre de 20 à 30 %, mais elles 
doivent absolument être placées sur un support mobile 
afin d’être constamment positionnées face au soleil.
> Les cellules organiques : composées de semi-conducteurs 
organiques déposés sur un substrat de plastique ou de 
verre, ces cellules, encore au stade expérimental, offrent 
un rendement moyennement élevé (de l’ordre de 5 à 
10 %) mais présentent des perspectives intéressantes 
de réduction de coûts.


raccordement d’une installation photovoltaïque
L’électricité produite par l’effet photovoltaïque au niveau 
des modules étant en courant continu, le réseau interne de 
l’installation de production intègre systématiquement un 
ou plusieurs onduleurs, afin de convertir cette électricité 
en courant alternatif, lui permettant d’être injectée sur le 
réseau public. L’architecture de ce réseau interne varie 
selon le type d’installation (bâtiment résidentiel ou tertiaire, 
centrale au sol…), selon la tension de raccordement et 
selon le choix du producteur.
Raccordement d’une installation résidentielle
Une installation photovoltaïque résidentielle, d’une 
puissance installée d’environ 3 kW, est composée d’une 
dizaine de modules connectés entre eux sur la toiture 
et raccordés au réseau public par l’intermédiaire d’un 
onduleur unique. 
Raccordement d’une installation « commerciale »
Une installation sur toiture « commerciale » suit le même 
principe, mais est composée d’un nombre beaucoup plus 
important de modules photovoltaïques, généralement 
regroupés en chaînes (« strings ») de dizaines de modules. 
La puissance installée se situe généralement entre 10 et 
250 kW, voire plus.
Raccordement d’une centrale au sol
La puissance d’une centrale photovoltaïque « au sol » 
va de quelques centaines de kW à plusieurs MW. Le 
réseau interne de l’installation intègre un ou plusieurs 
onduleurs (onduleur central versus onduleurs « strings ») 
permettant de produire un courant alternatif, ainsi qu’un 


transformateur dont le rôle est d’élever la tension de 
sortie des onduleurs à la tension de raccordement (HTA, 
généralement 20 kV).


la Technologie de producTion solaire 
Thermodynamique
Une centrale solaire thermodynamique à concentration est 
une centrale qui concentre les rayons du soleil à l’aide de 
miroirs afin de chauffer un fluide caloporteur qui permet 
en général de produire de l’électricité. 


Il existe plusieurs types de centrales : 
 à tour : elle est constituée d’un champ de capteurs 
solaires appelés héliostats qui concentrent les rayons 
du soleil vers un foyer fixe, situé en haut d’une tour ;


 à miroir cylindro-parabolique : les miroirs concentrent 
le rayonnement sur des tubes. Le liquide caloporteur 
(huile ou sels fondus), à l’intérieur, est ainsi porté à 
haute température. Ce caloporteur envoyé dans une 
chaudière vaporise de l’eau. La vapeur fait tourner des 
turbines qui entraînent des alternateurs produisant de 
l’électricité ;


 à miroirs de Fresnel : elle utilise des miroirs plans (ou 
quasi-plans) qui peuvent chacun pivoter autour d’un 
axe horizontal de façon à suivre la course du soleil et 
ainsi rediriger et concentrer de manière optimale les 
rayons solaires vers un tube absorbeur.


Les technologies solaires thermodynamiques : elles 
permettent de prolonger la production d’électricité 
au-delà de la période d’irradiation solaire, moyennant 
un investissement additionnel, en stockant le fluide 
caloporteur dans des réservoirs pour pouvoir en extraire 
la chaleur plusieurs heures après le coucher du soleil.
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Les centrales hydrauliques se répartissent en différentes 
catégories selon la durée de remplissage de leurs 
réservoirs. Celle-ci permet en effet de déterminer la 
capacité de modulation et de fonctionnement en pointe 
de l’ouvrage.


les « centrales au fil de l’eau », situées principalement 
en plaine, présentent une retenue de faible hauteur et ont 
une capacité du réservoir amont très réduite (inférieure à 2 
heures). Ces installations ont donc de faibles capacités de 
modulations par le stockage et leur production dépend 
du débit des fleuves. 


les « centrales éclusées », situées principalement dans 
les lacs en aval des moyennes montagnes, disposent d’un 
réservoir amont de taille moyenne (compris entre 2 et 400 
heures) et assurent une fonction de modulation journalière 
ou hebdomadaire. Ces installations permettent de stocker 


l’eau en période de faible consommation selon les cycles 
journaliers (stockage la nuit, turbinage en journée) ou 
hebdomadaires (stockage la nuit et les jours de week-end, 
turbinage en jours ouvrables).


les « centrales lacs » sont situées dans les lacs en aval des 
moyennes et hautes montagnes. La capacité du réservoir 
permet un stockage sur une période beaucoup plus longue 
(durée supérieure à 400 heures). Elles apportent la garantie 
de pouvoir disposer de la puissance indépendamment des 
conditions hydrologiques.


Par ailleurs, les centrales dites « sTep » (les stations de 
transfert d’énergie par pompage), fonctionnant en cycles 
pompage-turbinage entre un réservoir inférieur et un 
réservoir supérieur, constituent un outil de stockage efficace 
contribuant à l’équilibre du système électrique. L’eau est 
pompée dans un réservoir lors des heures creuses pour être 
turbinée lors de la pointe de consommation. L’électricité 
produite par les STEP est renouvelable à 30 % dans la 
mesure où la remontée de l’eau préalable consomme de 
l’électricité. Cependant, les STEP jouent un rôle clé dans le 
maintien de l’équilibre offre-demande en stockant l’excédent 
de production lorsque la consommation est faible et en 
le réinjectant lors des pointes de consommation. De plus, 
les STEP permettront d’accompagner le développement 
des énergies renouvelables variables en compensant les 
fluctuations de leur production. Ce moyen de production 
étant, par ailleurs, exploité à la pointe en substitution 
de centrales thermiques à combustible fossile, l’intérêt 
des STEP est aussi de réduire les émissions de CO2, de 
polluants atmosphériques tels que le SO2 ou les NOx, et 
les particules fines.


Répartition des capacités hydrauliques sur le 
réseau de transport par type de centrale au 
30 juin 2018


40 %


26 %


18 %


16 %


 Lac
 Eclusée 
 Fil de l’eau 
 STEP


 Technologie eT spécificiTés  


les Technologies hydroélecTriques
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  Technologie eT spécificiTés  


les bioénergies eT la producTion d’élecTriciTé


Les bioénergies désignent l’énergie issue de la biomasse 
transformée en électricité mais également en chaleur, 
en gaz ou en carburant. Seule la valorisation sous forme 
d’électricité est traitée ici.
Quand la production d’électricité renouvelable est 
attachée à une activité de production de chaleur, on 
parle de cogénération d’électricité et de chaleur. 
Cette production électrique présente l’avantage d’être 
issue d’une ressource primaire locale. Produite à partir 
de matières facilement stockables, elle permet une 
production prévisible, disponible et modulable, ce qui 
facilite son insertion sur le réseau électrique et permet 
le soutien de celui-ci. Elle ne dépend pas des conditions 
météorologiques, même si la disponibilité du combustible 
peut connaître des fluctuations saisonnières. 
La biomasse regroupe toutes les matières organiques qui 
peuvent dégager de l’énergie soit par combustion directe 
soit à la suite d’une étape de transformation. La biomasse 
représente donc aussi bien la fraction biodégradable des 
déchets municipaux, industriels ou agricoles que le bois 
issu directement de la forêt.


les différenTs combusTibles


Les ressources biomasse sont issues de matières solides ou 
liquides, d’origines végétales ou animales, exclusivement 
organiques ou mélangés avec d’autres composants. Celles 
utilisées directement ou indirectement pour la production 


d’électricité peuvent être classées en plusieurs catégories 
selon leur origine :


 Le bois-énergie (plaquettes forestières et connexes de 
l’exploitation forestière dans leur ensemble, broyats 
de bois d’emballage, broyat de bois usagés, granulés, 
plaquettes bocagères…)


 Les sous-produits de l’industrie tels que les boues 
issues de la pâte à papier et les déchets des industries 
agroalimentaires (marc de café, de raisin…)


 Les produits issus de l’agriculture (céréales, oléagineux), 
résidus tels que la paille, la bagasse, etc.


 Les déchets ménagers et industriels ou en provenance 
de l’agriculture (effluents, etc.).


Les principaux combustibles issus de ces ressources sont 
les suivants : 


 Bois-énergie et autres biocombustibles renouvelables ; 
 Déchets municipaux valorisés en centres de valorisation 
énergétique des déchets (CVED) ;


 Biogaz, lui-même pouvant être issu de plusieurs 
sources :


 • Biogaz issu d’installations de méthanisation de déchets 
organiques ;


 • Biogaz issu d’installations de stockage de déchets 
non dangereux (ISDND) ;


 • Biogaz issu de station d’épuration des eaux usées 
(STEU) industrielles ou urbaines ;


 Gaz de synthèse ou issu de pyrogazéification.


les Technologies bioénergies
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eTaT des lieux eT perspecTives


La France possède un potentiel important de biomasse 
particulièrement favorable au déploiement des bioénergies 
sur son territoire. En effet, la France est la première 
puissance agricole d’Europe (18 % 1 de la valeur agricole 
produite dans l’Union Européenne) et elle abrite la 
troisième plus grande forêt européenne (environ 30 % 2 
de la surface du territoire métropolitain).
La Programmation Pluriannuelle de l’Energie 3 (PPE) 
adoptée en octobre 2016 incite au développement des 
bioénergies en fixant des objectifs ambitieux. Pour la 
production électrique, elle vise une puissance installée 
de 540 MW en 2018 pour les filières bois-énergie et 
137 MW pour la méthanisation. Toutefois, elle ne donne 
aucun objectif chiffré pour les installations utilisant du 
biogaz issu d’ISDND ou de STEU et les CVED mais incite 
les installations existantes à s’équiper de moyens de 
production.


enjeux d’approvisionnemenT


Les bioénergies permettent la valorisation des déchets 
et résidus de process. Les plans d’approvisionnement 
pour ces projets de valorisation permettent de gérer de 
manière durable l’articulation des usages de la biomasse 
entre ses différents débouchés.


les procédés Techniques


Tous les procédés de valorisation électrique des 
bioénergies reposent sur un process de génération de 
chaleur qui, selon la source d’énergie primaire, ou le 
contexte, peut impliquer des étapes préliminaires : par 
exemple, la digestion anaérobie des effluents ou des 
intrants organiques solides fermentescibles.


a - bois-énergie
Les chaudières utilisant directement la biomasse solide 
alimentent en chaleur un circuit de vapeur qui alimente 
à son tour une turbine couplée à un alternateur. Cette 
architecture est très souvent couplée à une valorisation 
de la chaleur, produite à destination d’un client industriel 
ou d’un réseau de chaleur.


b - biogaz
Le biogaz est issu de la dégradation, par des micro-
organismes, de la matière organique contenue dans 
les produits et déchets, en conditions contrôlées et en 


absence d’oxygène : c’est ce que l’on appelle la digestion 
anaérobie.
Le biogaz brut est composé de 50 à 75 % de méthane 
(CH4), 20 à 40 % de dioxyde de carbone (CO2), d’eau (~5 %), 
de 0 à 5 % de diazote (N2), de 0 à 1 % de dioxygène, de 
traces de sulfure d’hydrogène, et selon les cas de traces 
d’ammoniac, de composés aromatiques, de métaux 
lourds et de composés organo-halogénés. Les variations 
de concentrations observées dépendent du substrat, de 
sa charge en matière organique, du débit d’alimentation 
du méthaniseur. En plus du biogaz, un résidu de matières 
fermentées est produit : le digestat dans le cas de la 
méthanisation ou les boues d’épuration dans le cas des 
STEU. Ce résidu entre ensuite dans plusieurs chaînes 
de valorisation selon la qualité des intrants (épandage, 
incinération, etc.). Dans le Panorama de l’électricité 
renouvelable, l’ensemble des sources de valorisation de 
biogaz sous forme électrique sont regroupées sous le 
libellé « Biogaz ».


1 - Installations de méthanisation de matières organiques
Les déchets agricoles, ou les biodéchets industriels et 
agroalimentaires sont recueillis dans un digesteur. Selon 
la part de matière agricole du mélange recueilli, une 
installation agricole est dite « autonome » (taux supérieur 
à 90 %) ou « territoriale » (taux supérieur à 50 %, le reste 
pouvant être constitué d’autres biodéchets). On parle 
également d’installation « industrielle territoriale » lorsque 
les intrants organiques collectés proviennent en partie 
d’activités industrielles locales. La fraction organique 
fermentescible de ces intrants est particulièrement élevée, 
et les rendements usuels permettent souvent d’atteindre 
une production de 500 Nm3


 4 par tonne de déchets. 
Le digestat est aussi généralement valorisable ensuite 
comme solution d’amendement des sols. 


2 - Biogaz de station d’épuration des eaux usées
Les effluents industriels, agricoles ou urbains, qui ont 
vocation à être traités dans des stations d’épurations 
des eaux, peuvent être eux-aussi soumis à des conditions 
anaérobies en phase liquide qui permet une réaction de 
méthanisation et une production de biogaz.


3 - Biogaz d’Installations de Stockage de Déchets Non 
Dangereux
Environ deux tiers de la puissance électrique installée 
relative au biogaz, utilise du biogaz produit à partir d’ISDND. 


(1) Agriculture, forestry and fishery statistics - Eurostat.
(2) Inventaire forestier de l’Institut National Géographique (IGN).
(3) Décret no 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de l’énergie.
(4) Normo mètre cube : volume de gaz correspondant à un mètre cube lorsque ce gaz se trouve dans les conditions normales (normalisées) de température et de pression (0°C et 1 bar).
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Les ISDND ont l’obligation de récupérer le biogaz libéré 
par la fermentation des déchets enfouis afin d’empêcher 
toute dispersion dans l’atmosphère. En effet, une fois 
les déchets enfouis, la réaction de méthanisation de la 
fraction organique des déchets ménagers se produit du 
fait de l’isolement de l’atmosphère et donc de l’oxygène 
qui y est présent. Le biogaz ainsi capté est ensuite valorisé 
ou à défaut détruit par voie thermique en torchère. En 
règle générale, c’est environ 60 Nm3 de biogaz qui sont 
produits par tonne de déchets ménagers enfouis.


4 - Valorisation du biogaz en électricité
La génération d’électricité à partir de biogaz utilise 
majoritairement des moteurs à gaz, dont la chaleur de 
refroidissement peut être valorisée auprès de clients 
locaux. Les moteurs à gaz sont mobilisables rapidement 
avec un très bon rendement de conversion (jusqu’à 40 % 
pour les grosses unités) mais ils sont sensibles à la charge et 
à ses variations. Le rendement chute parallèlement au taux 
de charge, et les moteurs sont donc peu utilisés en-deçà de 
50 % de leur charge nominale. Des micro-turbines peuvent 
également être utilisées pour produire de l’électricité 
dans le cas du biogaz d’ISDND. Les micro-turbines offrent 
en effet, de par leurs faibles puissances, une flexibilité 
permettant de s’adapter à la courbe croissante puis 
décroissante de la production de biogaz.
Lorsqu’il existe un besoin de chaleur haute température, 
ou un contexte de forte variation de charge, la turbine 
à gaz, qui utilise les gaz de combustion pour alimenter 
un turboalternateur, est généralement mise en œuvre. 
Une turbine à gaz peut fonctionner à 20 % de sa charge 
nominale, mais son rendement est généralement inférieur 
à celui des moteurs (jusqu’à 40 % pour les unités récentes). 
Pour améliorer le rendement de conversion électrique, un 
cycle combiné peut être associé à ce moyen de production. 
Les gaz brûlés, en sortie de turbine, alimentent la 
production de vapeur d’eau qui elle-même entraine ensuite 
une turbine à vapeur. Le rendement global de conversion 
peut alors atteindre 60 %. Les cycles combinés ne sont 
généralement pas mis en œuvre pour des puissances 
inférieures à 100 MWe 5.
Quel que soit le type de production électrique, 
les rendements énergétiques peuvent être très 
significativement augmentés (jusqu’à 90 %) lorsque la 


chaleur résiduelle est valorisée localement auprès d’un 
consommateur de chaleur.


c - valorisation énergétique des déchets municipaux 
et industriels
La valorisation énergétique des déchets consiste à les 
brûler dans des fours adaptés à leurs caractéristiques 
hétérogènes (composition, taux d’humidité) et dotés des 
dispositifs les plus performants pour extraire les polluants 
qu’ils contiennent. Les centres de valorisation énergétiques 
des déchets municipaux sont qualifiés d’opération de 
valorisation dès lors qu’ils atteignent un certain niveau 
de valorisation de l’énergie qu’ils récupèrent défini au 
niveau européen 6.


La production électrique des CVED est reconnue 
comme renouvelable à 50 % 7, ce qui correspond à la 
part biodégradable des déchets ménagers et assimilés, 
le reste étant qualifié d’énergie de récupération.
La valorisation énergétique des déchets consiste à 
récupérer la chaleur dégagée par la combustion des 
éléments combustibles contenus dans les déchets. 
La chaleur des fumées, récupérée initialement dans 
la chaudière sous forme de vapeur sous pression, est 


(5) MWe : mégawatts électriques –MWth mégawatts thermiques.
(6) L’annexe II de la directive-cadre déchets 2008/98/CE du 19 novembre 2008 liste les opérations de valorisation des déchets, tel que « l’utilisation principale comme combustible 
ou autre moyen de produire de l’énergie » (R1). Pour que l’installation soit qualifiée d’opération de valorisation le coefficient d’utilisation annuelle de l’énergie des déchets doit être 
égal ou supérieur à 0,60 pour les installations en fonctionnement et autorisées avant le 1er janvier 2009, ou à 0,65 pour les installations autorisées après le 31 décembre 2008.
(7) Arrêté du 8 novembre 2007 pris en application de l’article 2 du décret n° 2006-1118 du 5 septembre 2006 relatif aux garanties d’origine de l’électricité produite à partir de 
sources d’énergie renouvelables ou par cogénération
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ensuite soit utilisée pour alimenter un réseau de chaleur 
urbain ou des industriels avoisinants, soit détendue dans 
un turboalternateur où elle produit de l’électricité. Si 
la demande en chaleur ou vapeur n’est que partielle, 
l’installation fonctionnera souvent en cogénération, 
produisant de l’électricité avec la vapeur haute pression 
avant de l’envoyer vers le réseau ou l’industriel ce qui 
permet un meilleur rendement global. 
L’incinération fait l’objet d’une surveillance et d’un 
encadrement réglementaire très rigoureux pour 
prévenir tout effet sur l’environnement, notamment sur 
le traitement des fumées. Les résidus d’épuration des 
fumées d’incinération d’ordures ménagères (REFIOM) qui 
contiennent les polluants extraits des déchets sont évacués 
en Installations de Stockage de Déchets Dangereux (ISDD). 
Les produits de combustion, appelés mâchefers, sont le 
plus souvent valorisés dans les travaux publics (en tant 
que sous-couche routière par exemple).


d - la pyrolyse et la gazéification
La pyrolyse et la gazéification sont des procédés de 
traitement thermique de matières carbonées (biomasse 
et/ou déchet) relativement sèches, à haute température 
(entre 400 et 1 500 degrés Celsius), en absence ou 
défaut d’oxygène. Ces procédés transforment la matière 
carbonée en gaz (syngaz), huile et/ou charbon. Ces 
technologies de pyrolyse et de gazéification permettent 


la production très rapide de composés énergétiques (de 
quelques secondes à quelques heures). La valorisation de 
ces nouveaux composés se fait dans un second temps, 
directement en aval ou sur un autre site, soit sous forme 
énergétique, en substitution d’une énergie fossile, soit 
sous forme chimique.


Le fonctionnement en deux étapes offre de nombreux 
avantages techniques et environnementaux. L’utilisation 
d’un composé sous forme gazeuse dans un moteur à 
combustion interne permet d’atteindre un rendement 
électrique de l’ordre de 40 %. Il est en outre possible de 
purifier, avant leur valorisation, les composés énergétiques 
produits à partir de déchets, en éliminant par exemple les 
éléments chlorés, précurseurs de la formation de dioxines, 
et les poussières. Enfin le volume de fumées dégagées 
après combustion des composés énergétiques est 2 à 
4 fois plus faible qu’en combustion directe, permettant 
d’améliorer l’efficacité énergétique globale du système.


Dans le cas d’une valorisation à partir de ressources 
renouvelables, ces unités produisent de l’énergie 
renouvelable, non intermittente et, le cas échéant, 
mobilisable en pointe à la demande. Ces caractéristiques 
recherchées, combinées à une très bonne efficacité 
énergétique, en font également un atout essentiel dans 
le cadre de la transition énergétique.
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Rendement des diverses centrales électriques



· Centrale à flamme



		Chaîne de conversion énergétique 
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Les rendements annoncés correspondent aux technologies actuellement disponibles. 



























· Turbines à combustion (TAC)

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

* Des rendements élevés sont atteints pour les derniers modèles de turbines de taille industrielle (TAC gaz : 40% à 42%, TAC fioul : 35% à 36%) 





























· Centrales à cycles combinés

		Chaîne de conversion énergétique 
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· Moteurs à combustion interne / Groupes électrogènes

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

* Rendements significativement plus bas pour les petites unités (<25% pour les moteur domestiques). 





















· Centrales électriques à combustion biomasse solide

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

Le rendement dépend fortement de la technologie utilisée, ainsi que de la taille de l’installation. 





























· Unités d'incinération des ordures ménagères (UIOM)



		Chaîne de conversion énergétique 
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Une part de l'électricité produite est souvent autoconsommée par les incinérateurs (20 à 30%).  



































· Unités de valorisation énergétique du biogaz (méthanisation)















		Chaîne de conversion énergétique 



		[image: ]

[image: ] 

La phase de méthanisation est un processus biologique, sans rendement défini, mais consommant une part de la chaleur de cogénération. 





























· Unités de valorisation énergétique du gaz de synthèse (gazéification)







		Chaîne de conversion énergétique 



		 

























· Usines marémotrices

		Chaîne de conversion énergétique 
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· Systèmes solaires photovoltaïques

		Chaîne de conversion énergétique 
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Le rendement est généralement autour de 15% pour les systèmes à base de silicium cristallin. 























· Centrale éolienne

		Chaîne de conversion énergétique 
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Les modèles récents d’éoliennes (axe horizontal, 3 pales) ont un rendement supérieur à 40 %. 

Le rendement d’une éolienne ne peut dépasser 59% (limite de Baetz). En tenant compte des différentes pertes, les éoliennes commercialisées atteignent un rendement d’environ 75% de la limite de Baetz. 





































· Centrale nucléaire



		Chaîne de conversion énergétique 
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Le fonctionnement des centrales nucléaires en cogénération, inexistant en France, permet d’accroître le rendement global en valorisant la chaleur générée. 
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Préface


Notre monde est confronté aux limites de son modèle de développement, comme 
en témoignent les crises répétées auxquelles nous devons faire face, qu’elles soient 


d’ordre environnemental, énergétique, social ou économique. Ces crises sont exacerbées 
par les conséquences des changements climatiques dont l’origine anthropique ne fait 
aujourd’hui plus guère de doute. Nos modes de consommation et de production ainsi 
que nos modèles énergétiques, fortement dépendants des énergies fossiles, en sont les 
principales causes ; l’organisation actuelle de nos sociétés engendre des déséquilibres à 
tous les niveaux qui ne peuvent être soutenables sur le long terme.


Face à ces défis multiples qui ne peuvent plus être ignorés, nous n’avons d’autre 
choix que de réussir une transition vers des sociétés plus respectueuses de l’homme et de 
son environnement. Chacun a compris que le temps n’est plus au plaidoyer mais à l’action 
concrète pour un changement profond et radical de nos modes de fonctionnement. 
 L’année 2015 constitue, dans ce cadre, une année particulièrement charnière avec :


•	 l’adoption des Objectifs du Développement Durable en septembre par les 
Nations Unies, qui prennent la suite des Objectifs du Millénaire pour le Développement 
pour l’après-2015 ;


•	 la Conférence des Parties de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques à Paris en novembre-décembre (CdP21), devant aboutir à 
un nouvel accord international permettant de limiter les impacts liés aux dérèglements 
du climat.


L’environnement construit (bâtiments et villes), au cœur des enjeux et des défis 
que rencontrent nos sociétés, est au nœud des changements souhaités. Les villes abritent 
aujourd’hui plus de 50 % de la population mondiale, consomment les deux tiers de 
l’énergie produite au plan mondial et contribuent pour autant aux émissions de gaz 
à effet de serre. Cette énergie est en grande partie utilisée pour les besoins de mobilité 
et de confort dans les bâtiments (bureaux et logements). Le secteur du bâtiment et de 
la construction représente à lui seul 40 % de l’énergie totale consommée et environ 
35 % des émissions de gaz à effet de serre. À cela s’ajoutent également des impacts 
considérables sur la consommation de ressources ou encore la génération de déchets.


Ces tendances devraient se maintenir, voire se renforcer. En effet, en 2050, 
75 % de la population mondiale vivra dans les villes.
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Les choix de développement qui seront faits aujourd’hui à ce niveau, leur organi-
sation spatiale et la façon de les mettre en œuvre détermineront les quantités et la 
qualité de l’énergie à fournir pour relever les énormes défis de l’accès aux services de 
base qui se poseront à cet horizon dans les villes, qu’elles soient petites, moyennes ou 
grandes. L’espace urbain rassemble en effet des systèmes intégrés, organisés selon des 
schémas complexes et de nature très variée selon que l’on considère les infrastructures, 
les équipements et les activités génératrices de biens ou de services, ou encore la satis-
faction des besoins essentiels d’une population concentrée géographiquement. Il s’agit 
d’assurer l’accès à l’eau, à l’énergie, à un réseau de transport adapté, à des logements de 
qualité, à l’alimentation, à la santé, à l’éducation, à la sécurité, à un réseau d’assainisse-
ment des eaux usées et de gestion des déchets, à un environnement sain, à un nombre 
suffisant d’emplois sains et décents, à l’équité sociale ainsi qu’à des notions plus person-
nelles telles que le bien-être ou le bonheur.


Ces systèmes sont interdépendants et cela est particulièrement visible dès lors qu’il 
s’agit des réseaux de transport, de gestion des eaux, de la distribution énergétique ou 
encore des réseaux de communication, et c’est pourquoi il est important de souligner 
la nécessité d’une approche holistique de la ville tant dans l’analyse des défis qu’elle 
rencontre que des réponses à apporter.


Ces réponses, de nature variée, sont déterminantes quant au contenu et à la 
 direction à donner à la transition énergétique.


Les professionnels de l’aménagement urbain et de la gestion urbaine, de la construc-
tion et du bâtiment sont les principaux artisans des choix à opérer et des réponses à 
apporter pour que les villes jouent pleinement leur rôle dans cette transition.


Avec de forts effets de blocage dans le futur si rien n’est fait aujourd’hui et face aux 
nouveaux enjeux climatiques, l’urgence à agir dans le domaine du bâti est réelle. De plus, 
cet impératif à l’action immédiate est renforcé par une croissance exponentielle des 
besoins en constructions, sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Cette croissance 
peut s’expliquer par des facteurs démographiques, avec une population qui dépassera les 
9 milliards d’individus en 2050, mais également par un processus d’urbanisation massif, 
particulièrement dans les zones tropicales d’Afrique et d’Asie. Selon ONU Habitat, les 
villes africaines accueilleront, en moyenne, 40 000 personnes supplémentaires par jour 
d’ici 2025. Ces chiffres permettront à chacun d’imaginer l’ampleur des défis au regard 
d’une situation qu’aucune société n’a expérimentée en un si court laps de temps.


Les conséquences de ce processus se font d’ores et déjà ressentir dans un grand 
nombre de pays : multiplication des logements informels insalubres, manque d’accès 
aux services de base et à l’énergie, gaspillages liés à des conceptions inadaptées des bâti-
ments, etc., auxquels viennent s’ajouter des problèmes de sécurité et d’intégration 
sociale. Dans certaines parties d’Afrique subsaharienne, le parc de bâtiments pourrait 
être multiplié par 4, voire 5 d’ici 2050, alors que cette région, la moins électrifiée au 
monde, fait déjà face à de sérieux problèmes d’approvisionnement en services et en 
matières premières.
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Si la situation est critique, il convient cependant de ne pas céder à la fatalité. Des 
solutions existent et les opportunités ayant déjà fait leurs preuves dans l’environnement 
construit sont considérables. Le GIEC estimait ainsi qu’au niveau mondial, des réduc-
tions de 25 à 30 % de la demande énergétique pourraient être atteintes à coûts réduits, 
voire négatifs, et que les économies totales pourraient aller jusqu’à 90 % pour les nou-
veaux bâtiments1. Une intégration des énergies renouvelables dans la conception, cou-
plée à une architecture adaptée et efficace sur le plan énergétique, pourrait ainsi 
permettre d’atténuer une partie des contraintes auxquelles nous sommes tous collecti-
vement confrontés.


La publication du Guide du bâtiment durable en régions tropicales s’inscrit dans 
ce contexte. Ce Guide répond également au manque de littérature intégrée existant 
dans ce domaine pour les zones tropicales, où les méthodes de conception sont trop 
souvent calquées sur celles des zones tempérées. Il a également pour objectif d’apporter 
aux professionnels du secteur et aux décideurs des éléments techniques pour la concep-
tion des nouveaux bâtiments (tome 1) et pour la rénovation de l’existant (tome 2).


Publié en français, ce Guide s’inscrit dans le cadre des Initiatives francophones pour 
la promotion des villes durables en Afrique portées par l’Organisation internationale de 
la Francophonie (OIF) à travers son organe subsidiaire, l’Institut de la Francophonie 
pour le Développement Durable (IFDD) et par ses partenaires.


L’espace francophone porte en lui une identité culturelle et historique propice à la 
réalisation d’actions concertées, et rassemble un nombre important de pays aux contextes 
différents mais qui sont généralement confrontés à des défis communs et significatifs.


En particulier, ce Guide est une réalisation concrète de l’Initiative de la 
Francophonie pour des Villes Durables (IFVD) cofondée par l’IFDD et l’association 
ENERGIES 2050 en 2011. En ce sens, il se veut également une opportunité pour 
chacun de questionner ses pratiques professionnelles et de s’inscrire dans des dynamiques 
de développement et d’aménagements résilients, sobres en ressources naturelles et en 
carbone, porteuses d’un mieux-vivre partagé et générateur d’activités économiques 
répondant aux critères du développement soutenable.


L’objectif de l’IFVD est de pouvoir apporter des réponses concrètes aux situations 
critiques auxquelles sont confrontées les villes, qu’elles soient de petite ou de grande 
taille, et qu’elles se trouvent dans des pays en développement, en transition ou indus-
trialisés. Il s’agit également de tenir compte de la situation de l’habitat précaire, de 
l’absence d’efficacité énergétique, des difficultés d’approvisionnement, des changements 
climatiques, etc., tout en prenant en compte la faible contribution des pays en 


 1. Lucon O. et al, IPCC 2014. Buildings, Chapter 9 of the Working Group III contribution 
to the 5th Assessment report « Climate Change 2014 : Mitigation of Climate Change » 
[Edenhofer, O., R. Pichs-Madruga, Y. Sokona, E. Farahani, S. Kadner, K. Seyboth, A. 
Adler, I. Baum, S. Brunner, P. Eickemeier, B. Kriemann, J. Savolainen, S. Schlömer, C. 
von Stechow, T. Zwickel et J.C. Minx (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, 
Royaume-Uni et New York, NY, États-Unis, disponible via http://mitigation2014.org/



http://mitigation2014.org/





viii


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


Guide du bâtiment durable en régions tropicales


développement aux émissions de gaz à effet de serre et leur fragilisation accentuée au 
regard des conséquences des changements climatiques.


Le Guide du bâtiment durable en régions tropicales répond ainsi à plusieurs axes 
stratégiques de cette initiative, notamment sa volonté de mutualiser les connaissances, 
de s’accorder sur un langage commun avec une indispensable compréhension méthodo-
logique et des indicateurs partagés, ou encore de renforcer la capacité d’agir des acteurs 
de la ville. Il fait suite à un premier rapport, publié par l’Institut de l’Énergie et de 
l’Environnement de la Francophonie (ancêtre de l’IFDD) en 2006, intitulé Efficacité 
énergétique de la climatisation en milieu tropical.


En considérant le bâtiment comme un système intégré à un environnement local 
spécifique et en prenant en compte l’ensemble de son cycle de vie, cet ouvrage apporte 
des éléments de réponse clairs qui doivent permettre à l’ensemble des parties prenantes 
de se réapproprier la question du bâti en milieu tropical.


Le temps n’est plus au plaidoyer mais à l’action ,il convient collectivement de 
démultiplier les opportunités d’actions et de témoigner des possibles. Les deux tomes 
du Guide du bâtiment durable en régions tropicales s’inscrivent résolument dans 
cette dynamique.


L’IFDD et ENERGIES 2050 – Septembre 2015
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Présentation de l’ouvrage


Le Guide du bâtiment durable en régions tropicales a pour objectif d’apporter 
des éléments de réponse aux problématiques environnementales, économiques et 


sociales, conséquences d’une urbanisation massive et de pratiques de conception et de 
construction de bâtiments peu adaptées aux régions tropicales. Il entend servir de réfé-
rence aux professionnels du secteur de la construction et, plus généralement, de l’envi-
ronnement construit ainsi qu’aux institutions publiques intervenant dans les régions 
concernées. Plus largement, il a vocation à donner des clefs de lecture aux enseignants, 
aux chercheurs et aux étudiants. Il se veut également une invitation à chacun de ques-
tionner ses pratiques professionnelles et de s’inscrire dans des dynamiques de dévelop-
pement et d’aménagements résilients, sobres en ressources naturelles et en carbone, 
porteuses d’un mieux-vivre partagé et générateur d’activités économiques répondant 
aux critères du développement soutenable.


Ce Guide s’articule en deux tomes complémentaires :
Le premier tome est consacré à l’intégration des objectifs de durabilité dans la 


conception des nouveaux bâtiments en régions tropicales. Il traite notamment des 
stratégies passives de ventilation et d’éclairage ainsi que de la conception des systèmes 
d’air conditionné. Il se compose de sept chapitres :


Chapitre 1 : Climat et diagrammes bioclimatiques
Chapitre 2 : Stratégies passives dans le bâtiment, bases et concepts
Chapitre 3 : Ventilation et systèmes de refroidissement naturels
Chapitre 4 : Éclairage naturel et intégration avec éclairage artificiel
Chapitre 5 : Systèmes d’air conditionné et climatisation
Chapitre 6 : Énergies renouvelables
Chapitre 7 : Gestion de l’eau.
La climatisation étant l’une des sources majeures de consommation énergétique 


en régions tropicales, plusieurs chapitres seront axés principalement sur les méthodes 
visant à limiter la chaleur à l’intérieur du bâtiment et à assurer le confort thermique de 
ses occupants : prise en compte du microclimat local et intégration avec objectifs de 
confort (chapitres 1 et 2), conception de systèmes de ventilation et de refroidissement 
naturels (chapitre 3), éclairage et équipements efficaces (chapitre 4) et, enfin, concep-
tion des systèmes de climatisation (chapitre 5).
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Le second tome est complémentaire du premier et se concentre sur l’efficacité 
énergétique des bâtiments existants en régions tropicales.


Il est axé autour de quatre thématiques principales sachant que les chapitres 2 et 3 
sont consacrés à la réduction des charges en climatisation :


Chapitre 1 : Établir un diagnostic des performances du bâtiment
Chapitre 2 : Isolation thermique du bâtiment
Chapitre 3 : Systèmes d’air conditionné et climatisation
Chapitre 4 : Éclairage, eau et énergies renouvelables.
Il convient de noter que, pour faciliter la lecture du présent document, les réfé-


rences bibliographiques et les sources des illustrations ont été ajoutées à la fin de chaque 
chapitre.


L’ensemble de l’iconographie a été créé ou adapté spécifiquement pour les besoins 
de ce Guide afin d’accompagner le lecteur tout au long des deux tomes.







xi


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


Table des matières


Préface . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .v


Présentation de l’ouvrage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ix


Introduction : Enjeux économiques, sociaux et environnementaux  
du bâtiment durable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Éléments de contexte. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1
Les tropiques : une zone d’action prioritaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
Introduction au concept de bâtiment vert et de bâtiment durable . . . . . . . . . . . . . . . . . 4
Des avantages économiques et sociaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6


Un enjeu économique de taille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Une réduction des coûts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Effets sur l’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Sécurité énergétique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
Santé, qualité de vie et productivité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
Soutien à l’économie locale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7


Des barrières structurelles à dépasser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9


ToME 2 : EFFIcacITÉ ÉnERgÉTIquE DEs bÂTIMEnTs 
ExIsTanTs En RÉgIons TRoPIcalEs


chapitre 1 : Établir un diagnostic des performances du bâtiment . . . . . . . . . . . . . . 13
1.1 Analyse des données . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13


1.1.1 Collecte des données. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
1.1.2 Étalonnage (benchmarking) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14
1.1.3 Analyse de degré jour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15
1.1.4 Analyse des profils journaliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17


1.2 Analyse de la structure du bâtiment. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17
1.2.1 Course du soleil et exposition du bâtiment aux radiations. . . . . . . . . . . . . 18
1.2.2 Analyse des échanges thermiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
1.2.3 Analyse du bâtiment au regard des stratégies passives  


de ventilation et éclairage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
1.3 Inspection du site . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23







xii


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


Guide du bâtiment durable en régions tropicales


chapitre 2 : Isolation thermique du bâtiment . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
2.1 Rappel des principes thermiques de l’isolation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25


2.1.1 Évaluation des charges frigorifiques externes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
2.1.2 Principes de conductivité thermique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28


2.2 Isolation des toits . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
2.2.1 Isolation des toits inclinés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31


2.2.1.1 Isolation par l’intérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
2.2.1.2 Isolation par l’extérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33
2.2.1.3 Isolation des combles. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34
2.2.1.4 Bardage et comble ventilé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34


2.2.2 Isolation des toits plats . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35
2.2.2.1 Toiture chaude . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
2.2.2.2 Toiture inversée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
2.2.2.3 Toiture combinée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
2.2.2.4 Isolation des toits plats par l’intérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37
2.2.2.5 Isolation à l’intérieur de la structure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37
2.2.2.6 Ajout de protection et coefficients de réflexion . . . . . . . . . . . . . . 38


2.3 Murs extérieurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39
2.3.1 Isolation des murs par l’intérieur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39
2.3.2 Isolation des murs par l’extérieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40


2.3.2.1 Enduit isolant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40
2.3.2.2 Panneaux isolants revêtus d’un enduit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40
2.3.2.3 Autres systèmes disponibles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42


2.3.3 Isolation par remplissage d’un mur creux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43
2.3.4 Isolation d’une structure en bois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44
2.3.5 Protections additionnelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44


2.4 Fenêtres et ouvertures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44
2.4.1 Ajout de protection contre les radiations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44
2.4.2 Changement des vitrages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45
2.4.3 Films protecteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46


Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48


chapitre 3 : systèmes d’air conditionné et climatisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51
3.1 Rappels des principaux types de climatisation et composants. . . . . . . . . . . . . . . . 51
3.2 Stratégie d’efficacité énergétique : étapes et procédures. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53


3.2.1 Zonage thermique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53
3.2.2 Conseils additionnels : choix des locaux à climatiser, étanchéité  


et apports de chaleur internes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54
3.2.2.1 Choix des locaux à climatiser. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54
3.2.2.2 Étanchéité des locaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55
3.2.2.3 Limiter les apports de chaleur internes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55







Table des matières


xiii


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


3.2.3 Bilan thermique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55
3.2.4 Équilibrage du réseau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55


3.3 Efficacité des équipements. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57
3.3.1 Changement des installations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57
3.3.2 Isolation thermique des canalisations et tuyauteries. . . . . . . . . . . . . . . . . . 58
3.3.3 Installation de pompes à haute efficacité énergétique . . . . . . . . . . . . . . . . 59
3.3.4 Placement des unités extérieures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60
3.3.5 Accroître les performances des climatiseurs individuels . . . . . . . . . . . . . . . 60
3.3.6 Installer un système de récupération de chaleur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62


3.4 Régulation, maintenance et entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
3.4.1 Contrôler le temps d’utilisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
3.4.2 Régulation du système . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63
3.4.3 Entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65


3.5 Analyse des bénéfices. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69


chapitre 4 : Éclairage, eau et énergies renouvelables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71
4.1 Gestion de l’éclairage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71


4.1.1 Améliorer l’entrée de lumière naturelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72
4.1.2 Efficacité énergétique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74
4.1.3 Améliorer les méthodes de contrôle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75


4.2 Appareils électriques et chauffe-eau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78
4.2.1 Efficacité énergétique des appareils . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78
4.2.2 Chauffage de l’eau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79


4.3 Gestion de l’eau. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80
4.3.1 Réserver la consommation d’eau potable uniquement  


à des fins alimentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80
4.3.2 Technologies permettant une gestion efficace des ressources en eau. . . . . . 81
4.3.3 Systèmes de récupération des eaux de pluie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83
4.3.4 Améliorer le drainage des eaux de pluie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83


4.4 Énergies renouvelables. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84
4.4.1 Chauffe-eau solaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84
4.4.2 Production d’électricité : photovoltaïque et éolienne . . . . . . . . . . . . . . . . . 85


4.4.2.1 Photovoltaïque . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85
4.4.2.2 Énergie éolienne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87
4.4.2.3 Biomasse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87


Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90


conclusion du 2e tome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93











1


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


Introduction
Enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux du bâtiment durable


Si le bâtiment durable fait l’objet d’une littérature abondante et peut s’appuyer sur 
des réglementations, des programmes de certifications spécifiques ou encore des 


mesures de soutien facilitant son intégration dans un certain nombre de pays, la situa-
tion dans les pays situés dans les zones tropicales, et plus particulièrement dans les pays 
en développement et émergents, reste plus problématique. L’urbanisation massive et 
souvent informelle, couplée à des pratiques de conception et de construction peu adap-
tées à ces régions1, a conduit à de nombreux déséquilibres aussi bien environnementaux 
(inefficacité énergétique des bâtiments, gaspillage de ressources...) qu’économiques et 
sociaux (multiplication des bidonvilles, accroissement des inégalités urbaines). Ces 
impacts sur fond de crise climatique et de besoins en termes de développement appa-
raissent insoutenables que ce soit au regard des objectifs du développement durable que 
de l’utilisation efficace des ressources naturelles ou de la qualité de vie des habitants.


Le Guide du bâtiment durable en 
régions tropicales a pour objectif d’apporter 
des éléments de réponse à ces probléma-
tiques et de servir de référence aux profes-
sionnels du secteur de la construction et plus 
généralement de l’environnement construit 
ainsi qu’aux institutions politiques des 
régions tropicales. Il s’inscrit comme une 
suite du rapport Efficacité énergétique de la 
climatisation en milieu tropical publié par l’Institut de l’Énergie et de l’Environnement 
de la Francophonie (IEPF, 2006), en s’attachant à élargir les problématiques traitées et 
à intégrer l’ensemble des perspectives énergétiques et environnementales.


Éléments de contexte
Le bâtiment est au cœur de l’organisation économique et sociale de nos sociétés et il 
représente une source majeure de possibles impacts environnementaux, sociaux et écono-
miques. Dans son cinquième volet sur les politiques d’atténuation du changement 
climatique, le Groupe Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC) a estimé 
que le bâtiment était à l’origine de 32 % de la demande énergétique mondiale, dont 


 1. Joo-Hwa Bay, Boon Lay Ong, 2006, p. 22.


Photo : Burundi. Crédit : ENERGIES 2050.
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24 % pour le seul secteur domestique et de 51 % de la demande en électricité2. Le secteur 
dans son ensemble consommerait annuellement plus de 3 milliards de tonnes de 
matières premières et 12 % de l’eau potable, tandis que la construction, la rénovation et 
la démolition généreraient plus de 40 % des déchets solides dans les pays développés3.


Les émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur du bâtiment étaient estimées 
en 2010 à 9,18 GtCO2e, soit environ un cinquième du total mondial, tous secteurs 
confondus. Sous l’effet combiné de la croissance démographique et d’une urbanisation 
massive, ces émissions pourraient potentiellement doubler, voire tripler d’ici 20504. La 
population mondiale serait alors d’environ 9 milliards d’habitants avec un taux de 
citadins passant de 53 % aujourd’hui à plus de 80 %5. Ces chiffres traduisent une 
empreinte carbone et une contribution significative au changement climatique d’ori-
gine anthropique.


Les tropiques : une zone d’action prioritaire
Les zones tropicales, où se trouve une grande majorité des pays en développement et 
des pays émergents, concentreront une part significative de ces évolutions avec, entre 
autres, un doublement de la population urbaine sur l’ensemble des pays concernés, 
qui passera de 2 à 4 milliards d’ici 20306. L’Amérique Centrale et les Caraïbes, une 
grande moitié du nord de l’Amérique du Sud, la majeure partie de l’Afrique subsaha-
rienne et du sous-continent indien ainsi que l’ensemble du Sud-Est asiatique figure en 
zones tropicales.


S’il est difficile de généraliser la situation compte tenu des disparités régionales et 
intrarégionales, il est cependant possible d’affirmer que l’ensemble des zones concernées 
seront particulièrement vulnérables au regard des conséquences d’une mauvaise gestion 
de l’urbanisation, sachant que les conséquences des réchauffements climatiques vien-
dront exacerber des situations déjà fragiles :


•	 L’Asie rassemble déjà 12 des 21 villes de plus de 10 millions d’habitants et 
présente les taux de croissance urbaine les plus élevés au monde. Sa population pourrait 
atteindre 2,6 milliards d’ici 2030 (contre 1,76 milliard en 20107).


•	 En Afrique, UN Habitat prévoit un doublement de la population et un taux 
d’urbanisation supérieur à 50 % d’ici 2040, avec un nombre d’habitations domestiques 
urbaines pouvant tripler de 400 millions à 1,26 milliard d’ici 20508. Les défis sont 


 2. Lucon O. et al., IPCC, 2014.
 3. Chiffres UNEP-SBCI 2010 et Roodman et Lenssen 1995, tirés de UNEP-SBCI 2012, 


p. 2.
 4. Lucon O. et al. IPCC, 2014, p. 11.
 5. UNEP-SBCI, 2012.
 6. UNEP-SBCI, 2012.
 7. UN Habitat 2012a, p. 1.
 8. Laros M. et al., 2014, p. 23.
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d’autant plus significatifs que 75 % des bâtiments qui seront présents à cette date en 
Afrique de l’Est n’ont pas encore été construits avec 80 % pour l’Afrique subsaharienne, 
contre seulement 30 % en Europe9.


•	 L’Amérique Centrale, les Caraïbes et l’Amérique du Sud, qui présentent déjà 
des taux de populations urbaines parmi les plus élevés au monde, avec 80 % sur 
 l’ensemble de la zone, verraient cette proportion avoisiner les 90 % d’ici 205010.


Anticiper ces besoins en nouvelles infrastructures et répondre à la demande en 
ressources qui y sera inévitablement associée est un enjeu majeur pour des pays qui sont 
déjà confrontés à d’importantes difficultés, que ce soit en termes d’accès à l’énergie ou 
à des ressources naturelles essentielles. Les questions énergétiques sont centrales et les 
délestages peuvent être fréquents11 sans parler de la nécessité de fournir à chacun un 
accès à une énergie de qualité, abordable et durable. Certaines villes présentent des taux 
de consommation annuels d’eau équivalents à plus de 80 % de leurs ressources, ce qui 
est bien au-delà des 40 % fixés par l’UNESCO comme seuil de durabilité12.


La construction de nouveaux bâtiments à haute qualité environnementale et à 
haute performance énergétique en milieu tropical est donc un enjeu majeur aujourd’hui 
et sur le court, moyen et long terme. Les choix d’aujourd’hui impacteront les décennies 
à venir.


Cette réalité est aussi vraie pour la réha-
bilitation des bâtiments et des infrastructures 
existantes. Cela est d’autant plus important 
qu’il s’agit d’un secteur créateur de béné-
fices potentiels, également conséquents, qui 
vont au-delà des questions énergétiques et 
qui sont la qualité sanitaire du bâtiment, ou 
encore les économies générées sur la durée de 
vie du bâtiment.


L’application de standards inadaptés, 
souvent inspirés des normes occidentales qui 
ont été développées dans d’autres environ-
nements socio-environnementaux clima-
tiques13, s’est traduite par un usage intensif de la climatisation pour pallier les 
températures et les taux d’humidité élevés, ainsi que par une usure prématurée des 
matériaux. Dans un audit de 42 bâtiments non domestiques à Yaoundé et à Douala 


 9. Kitio V., 2013, p. 7.
 10. UN Habitat, 2012b, p. 19.
 11. M. Laros et al., 2014, p. 170 et UN Habitat, 2012a, p. 88. 
 12. UN Habitat 2012a, p. 11.
 13. Joo-Hwa Bay, Boon Lay Ong, 2006, p. 22.


Photo : Togo. Crédit : ENERGIES 2050.
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au Cameroun, Kemajou et coll.14 ont ainsi pu observer certaines incohérences des 
constructions en milieu tropical : architecture moderne disposant de larges baies vitrées, 
peu isolantes, non protégées, et orientation du bâtiment favorisant les gains de chaleur.


De manière plus globale, l’inadéquation des politiques de la ville et la rapide urba-
nisation des pays en développement (PED) des zones tropicales ont créé de nombreuses 
disparités sociales, notamment avec la prolifération de bidonvilles et d’habitats infor-
mels où s’entassent les plus pauvres, généralement à la périphérie des villes. Huit cents 
millions de personnes au total manqueraient ainsi d’accès à une habitation décente, 
particulièrement en PED où un tiers de la population serait concernée15.


En Asie, plus de 40 % des ménages vivraient ainsi dans des conditions insalubres, 
avec une surexposition aux problèmes environnementaux et de santé, un manque d’accès 
aux services de base (eau potable, électricité, soins de santé...) et une dépendance aux 
énergies polluantes néfastes pour la santé telles que le charbon ou le gasoil16. 50 % des 
habitations informelles en Afrique dépendraient également de ces énergies, notamment 
pour cuisiner17, alors que 1,3 milliard de personnes n’ont pas accès à l’électricité dans 
le monde18. La pénurie de logements concernerait par ailleurs plus de 50 % des ménages 
dans certains pays tels que le Nicaragua ou le Honduras19.


Rationaliser dès à présent le secteur de l’environnement construit en s’appuyant 
sur des pratiques durables permettrait, sans aucun doute, de soulager un nombre signi-
ficatif de contraintes. Une planification territoriale adaptée complétée par des bâtiments 
performants constitue un enjeu essentiel sachant que toute erreur faite aujourd’hui aura 
des conséquences sur des décennies compte tenu de la durée de vie d’un bâtiment ou 
d’un aménagement urbain.


Introduction au concept de bâtiment vert  
et de bâtiment durable
L’objectif premier d’un bâtiment vert est de mettre en œuvre des stratégies intégrées 
permettant de limiter l’impact environnemental du bâtiment, notamment par une meil-
leure efficacité énergétique et une meilleure utilisation des ressources naturelles, tout en 
contribuant à un plus grand confort intérieur. Ces stratégies peuvent être qualifiées de 
passives dès lors qu’elles utilisent les spécificités du climat ou du terrain (pour l’éclairage 
ou la ventilation naturelle, par exemple) ou actives à travers l’utilisation de technologies 
avancées utilisant des énergies renouvelables décentralisées ou des appareils électriques 


 14. Kemajou A., Mba L., Pako Mbou G., 2012.
 15. Lucon O. et al., IPCC 2014, p. 11, tiré de UN Habitat 2010.
 16. UN Habitat, 2012a, d’après Banque Asiatique de Développement (ADB), 2010.
 17. M. Laros et al., 2014, p. 34.
 18. Lucon O. et al., IPCC 2014, p. 4-17, tiré de IEA, 2012 et Pachaury et al., 2012.
 19. UN Habitat, 2012b, Chapitre 3.
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plus économes en énergie20. Une bonne conception cherchera cependant une synergie et 
une complémentarité de ces deux approches, avec différents éléments à prendre en consi-
dération sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment : orientation et architecture, utilisa-
tion de matériaux durables locaux, gestion optimale des déchets, intégration dans 
l’environnement, volume et protection des fenêtres, ventilation, architecture permettant 
l’utilisation d’énergies renouvelables, isolation, etc.


Selon le GIEC, le bâtiment présente les opportunités les plus intéressantes en 
termes d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre, avec des réductions de 25 à 
30 % de la demande énergétique avec des aménagements réalisables à coûts réduits, 
voire négatifs, et des économies totales pouvant aller jusqu’à 90 % dans les nouveaux 
bâtiments (comparé aux standards classiques) et 75 % pour les infrastructures exis-
tantes21. À noter que la notion de « coûts négatifs » signifie que certains investissements 
sont rentables immédiatement par opposition à des investissements qui généralement 
demandent plusieurs années avant d’être rentables.


En milieu tropical, des applications concrètes ont déjà démontré ce potentiel. 
À titre d’exemple, le Low Energy Office, un bâtiment administratif en Malaisie, a 
ainsi atteint des économies de plus de 50 % avec de mesures peu coûteuses telles 
qu’une meilleure orientation des fenêtres équipées de mécanismes d’ombrage automa-
tiques, ainsi qu’une isolation accrue du toit22. Au Cameroun, sur les 42 bâtiments 
audités par Kemajou et coll.23, des économies d’énergie de 30 seraient réalisables 
avec un retour sur investissement inférieur à deux ans en agissant sur la demande 
d’air conditionné.


Les bâtiments verts pourraient, par 
ailleurs, permettre une réduction dans la 
production de déchets de 70 % et dans 
la consommation d’eau de 40 %24 par 
rapport aux standards de 2010. Combi-
nées à des changements comportemen-
taux, les synergies entre stratégies actives 
et passives pourraient ainsi contribuer à 
stabiliser les émissions de gaz à effet de 
serre du bâtiment à leur niveau actuel en 
2050, soit une réduction annuelle de 
l’ordre de 9 à 18 GtCO2e comparé aux 
projections de base du GIEC25.


 20. UNEP-SBCI 2012.
 21. Lucon O. et al., IPCC 2014.
 22. Chiffres Asia Business Council disponibles dans UN Habitat 2012a, p. 32. 
 23. Kemajou A., Mba L., Pako Mbou G., 2012.
 24. McGraw Hill Construction, 2008.
 25. Lucon O. et al., IPCC 2014, p. 59.


Photo : Singapour. Crédit : ENERGIES 2050.
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Des avantages économiques et sociaux
Le bâtiment durable reprend les objectifs initiaux du bâtiment vert en incluant égale-
ment des perspectives plus globales, notamment économiques et sociales.


Un enjeu économique de taille
Poussé par la rapide urbanisation des pays en développement et des pays émergents, 
le secteur du bâtiment représente un enjeu économique majeur. On évalue que 
4 700 milliards de dollars US seront nécessaires pour financer les nouvelles infrastruc-
tures liées au développement urbain annoncé en Asie et 1 600 milliards supplémentaires 
pour la réhabilitation de celles déjà existantes26. Pour certaines nations d’Amérique 
Centrale et dans les Caraïbes, le secteur de la construction peut représenter jusqu’à 
13 % du Produit Intérieur Brut27. Une bonne ou une mauvaise gestion de ce secteur 
aura donc d’importantes répercussions sur le développement économique de ces pays 
et sur leurs politiques de développement durable.


Une réduction des coûts
Un des avantages non négligeables de la construction durable est une baisse des coûts 
sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment. Selon McGraw Hill construction, les coûts 
de construction des bâtiments verts seraient ainsi réduits de 8 à 9 % pour un accroisse-
ment de la valeur du bâtiment de 7,5 %28. En dépensant moins dans l’énergie et l’entre-
tien, les résidents réaliseront des économies significatives qui pourront être réinvesties 
dans d’autres dépenses. Il s’agit d’un point particulièrement important pour les loge-
ments sociaux et qui permettrait de diminuer les problèmes de pauvreté énergétique en 
diminuant le coût de fonctionnement d’un logement.


Pour finir, en adaptant la structure du bâtiment aux futurs impacts du change-
ment climatique (par exemple, aux risques d’inondations ou aux augmentations des 
températures), il est également possible d’accroître sa résilience et d’économiser sur les 
futurs coûts de réhabilitation ou de réparation des dégâts causés.


Effets sur l’emploi
Selon l’UNEP ou encore l’Office International du Travail, le secteur de la construction 
représente déjà 5 à 10, % de l’emploi et 10, % du Produit Intérieur Brut au niveau 
mondial29. Même s’il est difficile de calculer l’effet net du bâtiment durable dans ce 
domaine, UN Habitat estime que chaque million de dollars US investit dans les 
constructions vertes ou dans la réhabilitation en Asie créerait de 10 à 14 emplois directs, 


 26. UN Habitat 2012a, p. 28.
 27. UN Habitat, 2012b, p. 47, chiffres Cepalstat.
 28. McGraw Hill Construction, via UNEP-SBCI 2012.
 29. Chiffres UNEP/OIT cités dans UNEP-SBCI 2012. 
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ainsi que de 3 à 4 emplois indirects30. Par ailleurs, selon la Confédération  Syndicale 
Internationale, une croissance des emplois verts, qui pourraient atteindre 100 millions 
dans le monde dans les 20 prochaines années, pourrait contribuer à diminuer la pau-
vreté et à accroître le bien-être social31.


Sécurité énergétique
La mise en place de programmes basés sur une urbanisation durable peut contribuer à 
réduire la contrainte énergétique des pays émergents ou en développement, souvent 
largement en fonction des énergies fossiles importées. Parmi les possibles bénéfices 
figurent un meilleur fonctionnement du réseau électrique grâce au développement des 
énergies décentralisées et à la réduction de la demande et des charges maximales, une 
plus grande diversité dans les sources d’énergies disponibles et une utilisation accrue des 
ressources domestiques32.


Santé, qualité de vie et productivité
La meilleure qualité de l’air intérieur et le confort accru ont également un impact 
significatif sur les dépenses de santé, la qualité de vie et, d’une manière générale, la 
productivité des personnes. Cela concerne notamment les problèmes respiratoires ou 
les problématiques de stress auxquels sont particulièrement sensibles les populations les 
plus démunies. Les gains de productivité dans les bâtiments verts pourraient ainsi être 
de l’ordre de 1 à 9 % et la santé des résidents serait également améliorée par un meilleur 
accès aux énergies propres33.


Soutien à l’économie locale
D’une manière générale, le bâtiment durable 
peut également permettre un plus grand 
soutien aux économies locales (utilisation 
de matériaux locaux, utilisation des compé-
tences locales adaptées à l’environnement, 
etc.), une diminution des tensions sociales 
et une meilleure prise en considération de 
l’économie informelle, qui représente sou-
vent un pan non négligeable de l’économie 
et de l’emploi34 dans les pays en développe-
ment situés en milieu tropical. Le bâtiment 


 30. UN Habitat 2012a, p. 28.
 31. Chiffres disponibles via UNEP-SBCI 2012 et Keivani et al., 2010.
 32. Lucon O. et al., IPCC 2014, Chapitre 9.
 33. Lucon O. et al., IPCC 2014, Chapitre 9.
 34. UNEP-SBCI 2012 ; UN Habitat 2012a, et UN Habitat 2012b.
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peut également s’intégrer dans des plans d’urbanisation durables qui stimuleront davan-
tage les investissements dans les infrastructures et les transports publics, et favoriseront 
l’intégration sociale. Enfin, le logement social durable peut permettre une meilleure 
prise en compte de la pauvreté dans les politiques urbaines, et limiter l’expansion des 
bidonvilles et des habitats insalubres informels. C’est notamment un des objectifs du 
programme SUSHI (Sustainable Social Housing Inititative)35 du  Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement.


Des barrières structurelles à dépasser
Si les opportunités offertes par le bâtiment durable en zones tropicales sont majeures, 
de nombreuses barrières pourraient limiter l’efficacité des politiques mises en place. Le 
GIEC a identifié certaines de ces barrières, notamment le manque d’accès à l’informa-
tion et le manque de connaissance des enjeux, le manque de capital et les coûts de tran-
sactions élevés, une régulation inexistante ou inappliquée, les aspects culturels, les 
barrières comportementales, la protection de la propriété intellectuelle sur les matériaux 
et les technologies innovantes ou encore la nécessité d’une coopération élevée entre tous 
les acteurs du bâtiment dans un secteur généralement très fragmenté36.


Dans les tropiques, le manque de fonds et de technologies nécessaires à la mise 
en œuvre de bâtiments verts, associé à un fort taux d’actualisation, c’est-à-dire une 
forte préférence pour le présent liée, par exemple, à l’inflation anticipée ou réelle qui 
dévalue la valeur perçue des économies réalisées dans le futur, et à un manque d’infor-
mation et de qualifications, rend parfois difficile l’application des principes du bâti-
ment durable, y compris ceux qui seraient rentables à très court ou à moyen terme26. 
Un changement comportemental et du paradigme actuel régissant le secteur de la 
construction est nécessaire. Watson (2009)37 cite dans son étude des principes généraux 
tels que :


•	 La réhabilitation des habitations informelles plutôt que la construction de 
gratte-ciel ou de bâtiments « modernes » ;


•	 La mise en valeur des marchés traditionnels plutôt que la construction de 
centres commerciaux particulièrement énergivores ;


•	 Des programmes visant véritablement la lutte contre la pauvreté plutôt que 
son exclusion hors des centres urbains pour préserver l’image de la ville.


De manière plus globale, les politiques d’urbanisation devront donc accorder une 
plus grande attention aux populations démunies et à la préservation du secteur écono-
mique informel.


L’urbanisation et la croissance démographique massives caractérisant les zones 
tropicales, ainsi que l’inadéquation des politiques urbaines actuelles et les difficultés 


 35. http://www.unep.org/sustainablesocialhousing/ (consultation novembre 2014).
 36. Lucon O. et al., IPCC 2014, Chapitre 9.
 37. Watson, 2009, cité dans UN Habitat 2012a.



http://www.unep.org/sustainablesocialhousing/
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également rencontrées par les pays en développement de ces zones en matière d’appro-
visionnement énergétique et en ressources font du bâtiment en zone tropicale un enjeu 
majeur de la lutte contre les conséquences des changements climatiques et de la 
 promotion d’un développement soutenable.


Le Guide du bâtiment durable en régions tropicales s’inscrit dans une dyna-
mique de changement et de vocation à apporter un soutien et une source d’information 
à l’attention des différents acteurs de la construction, qu’ils soient privés ou publics.


Si les tendances actuelles ne poussent pas à l’optimisme et ont conduit, au-delà 
d’impacts environnementaux lourds, à la prolifération des habitats informels et des 
bidonvilles ainsi qu’à un accroissement des inégalités, le bâtiment représente le secteur 
le plus prometteur en termes d’opportunités d’atténuation du changement climatique, 
de développement économique et de réduction des tensions sociales. Il offre également 
une précieuse contribution dans la prise en compte des enjeux de l’adaptation aux 
conséquences des changements climatiques tout en augmentant la résilience de l’envi-
ronnement construit. Une bonne planification, anticipant les besoins considérables à 
venir, permettra de ne pas avoir à « compenser » demain et sur plusieurs décennies, les 
impacts néfastes d’infrastructures inadaptées.
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T o m e  2 
e f f I c a c I T É  É n e r g É T I q u e  d e s  b Â T I m e n T s 
e x I s T a n T s  e n  r É g I o n s  T r o P I c a l e s


Chapitre 1  
Établir un diagnostic des performances 
du bâtiment


L’amélioration de l’efficacité énergétique d’un bâtiment dans le cadre d’une réhabi-
litation passe tout d’abord par une analyse poussée de sa structure et de sa consom-


mation, dont nous présentons les principes fondamentaux ci-dessous. L’objectif est ici 
d’identifier les principaux gisements d’économies potentielles.


1.1 Analyse des données
1.1.1 Collecte des données
Le processus d’évaluation des performances énergétiques du bâtiment nécessite la collecte 
de différentes données, notamment :


•	 Données de consommation d’électricité, de gaz, d’eau ainsi que toutes autres 
sources de production énergétique du bâtiment, de préférence sur les 2 ou 3 années 
précédentes. Elles constitueront une base d’analyse et donneront des indications sur le 
type d’énergies utilisées, les tendances et les principales sources de consommation ;


Illustration 1.1 : Présentation type de la consommation énergétique hebdomadaire d’un bâtiment, 
ici une bibliothèque, en kWh


Source : ENERGIES 2050, d’après les données de consommation énergétique d’une bibliothèque au Royaume-Uni.







14


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


Guide du bâtiment durable en régions tropicales


•	 Informations sur les opérations quotidiennes effectuées dans le bâtiment, avec 
taux d’occupation et activités dans chaque local ;


•	 liste complète des équipements utilisés (ordinateurs, chauffe-eau, appareils 
électriques, systèmes d’air conditionné, etc.) et de leurs méthodes de contrôle (climati-
sation et éclairage, en particulier) ;


•	 données sur la structure du bâtiment, incluant les plans d’architecte ainsi que 
les matériaux utilisés dans la construction.


1.1.2 Étalonnage (benchmarking)
La consommation énergétique et en eau du bâtiment peut être comparée à des standards 
pour des infrastructures similaires. Les types de données pouvant faire l’objet d’un étalon-
nage sont notamment :


•	 la consommation d’électricité, d’eau ou de gaz, divisée par la surface au sol 
du bâtiment ;


•	 la consommation d’eau, divisée par le nombre d’occupants.


Encadré 1.1 : Exemple de données pour étalonnage


Des exemples de données types de consommation peuvent être trouvés 
ci-dessous pour la Côte d’Ivoire (données 2006) et Singapour. Notons 
que ces chiffres peuvent évoluer dans le temps et en fonction de la région 
et du type de bâtiment.


Tableau 1.1 : Étalonnage de la consommation énergétique des bâtiments en côte d’Ivoire,  
en kWh/m²/ana


Type d’activité Indice de consommation


situation médiocre Référence (objectif du code)


Grand immeuble de bureau > 275 160
Petit immeuble de bureau > 250 150
Grand hôtel > 300 180
Hôpital > 400 250
Centre commercial > 300 200
Appartement (dans grand immeuble) > 200 130


a.  IEPF, 2006
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Illustration 1.2 : Index consommation énergétique des immeubles de bureaux, singapourb


Nous pouvons ainsi constater ici que 10 % des bâtiments de bureaux 
à  Singapour ont une consommation énergétique inférieure à  
116 kWh/m²/an, et que la même proportion a une consommation supé-
rieure à 384 kWh/m²/an. La référence du code ivoirien 2006 pour des 
bureaux est de 150 à 160 kWh/m²/an en fonction de la taille, avec une 
valeur de 250 à 275 kWh/m²/an à ne pas dépasser.


b. ENERGIES 2050, d’après le Building Construction Authority de Singapour, 2014


Des standards locaux, voire régionaux (pays aux conditions similaires, sur le plan 
climatique mais aussi économique) sont généralement disponibles1 pour les principaux 
types de bâtiments, avec des valeurs de référence correspondant aux meilleures pratiques 
ou encore à des performances moyennes (encadré 1.1 ci-dessus). L’objectif final de l’éta-
lonnage sera donc de situer le bâtiment sur une échelle de performance et de définir en 
fonction de cela les objectifs à atteindre en termes de réduction de la consommation.


1.1.3 Analyse de degré jour
En région tropicale, il est courant que l’air conditionné (pour les bâtiments équipés) 
soit à l’origine d’une majeure partie de la consommation énergétique totale du bâti-
ment. Dans ce cas, les degrés-jours de réfrigération2 sont utilisés pour apprécier, en 
fonction des relevés de températures extérieures, les charges en climatisation nécessaires 
pour maintenir l’ambiance à une température de référence donnée (différente selon les 
régions). À titre d’exemple, si la température moyenne sur une journée est de 24 °C et 
que la température de référence est de 20 °C, on aura alors un total de 4 degrés-jours 
de réfrigération pour cette journée.


 1. Via réglementations thermiques notamment, ou encore études/audits indépendants. 
 2. Des données sur les degrés-jours sont disponibles sur le site http://www.degreedays.net/ 


(consultation novembre 2014).



http://www.degreedays.net/
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À charges internes égales (équipements, occupation) et si la consommation en air 
conditionné est gérée de manière efficace, variant uniquement en fonction des tempé-
ratures extérieures, la relation entre consommation et degrés-jours devrait donc être 
linéaire, telle qu’illustrée ci-dessous.


Illustration 1.3 : Relation linéaire entre degrés-jours et consommation électrique : cas de base


Source : ENERGIES 2050, d’après www.abraxasenergy.com (consultation novembre 2014).


Une relation non linéaire (consommation indépendante des températures) indi-
querait, au contraire, de possibles défaillances dans le système réfrigérant et dans le 
contrôle de l’ambiance interne. Il sera dans ce cas nécessaire d’identifier l’origine poten-
tielle de ces variations (possiblement mauvaise régulation, perméabilité de la structure, 
gains de chaleurs internes importants, etc.) et de prendre en fonction des résultats les 
mesures qui s’imposent.


Illustration 1.4 : Relation non linéaire entre degrés-jours (température de référence 18 °c) 
et consommation électrique


Source : ENERGIES 2050, d’après www.energystewards.net (consultation novembre 2014).



www.abraxasenergy.com

www.energystewards.net
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1.1.4 Analyse des profils journaliers
Lorsque des données de consommation horaires ou par demi-heure sont disponibles, 
il peut également être utile d’établir des profils journaliers sur une période donnée, 
généralement un ou plusieurs mois. Ces profils permettent d’identifier rapidement 
d’éventuelles inconsistances et des gaspillages récurrents, par exemple lorsque le bâti-
ment est censé être inoccupé.


Illustration 1.5 : Profil journalier de consommation en kW par demi-heure d’une bibliothèque


Source : ENERGIES 2050, d’après données de consommation d’une bibliothèque au Royaume-Uni.


L’illustration ci-dessus est tirée de l’analyse de la consommation en électricité (sur 
un mois) d’une bibliothèque non climatisée. La consommation d’électricité augmente 
dès 4 h du matin et varie peu durant la journée, ce qui pourrait indiquer un défaut de 
contrôle des appareils électriques ou encore une mauvaise gestion de l’éclairage artificiel 
(peu de variations en fonction des taux d’occupation ou de l’éclairage naturel).


L’intégration de l’ensemble des données collectées et analysées doit permettre 
d’établir un plan d’action ayant pour priorité la sobriété énergétique, avec une réduc-
tion des gaspillages et un meilleur contrôle des consommations. Ces mesures sont en 
outre généralement peu coûteuses à mettre en œuvre (formation des occupants, instal-
lation d’outils de contrôles, etc.) et peuvent apporter des bénéfices substantiels.


1.2 Analyse de la structure du bâtiment
Nous avons déjà pu évoquer dans le premier tome les principes d’échanges thermiques 
entre le bâtiment et son environnement. Afin d’analyser ces échanges pour un bâtiment 
existant, il est nécessaire de rassembler un certain nombre de données, notamment :


•	 détails sur l’orientation du bâtiment et son environnement ;
•	 dimensions, plans d’architectes et éventuellement plan de masse ;
•	 détails sur la structure du bâtiment et les matériaux utilisés ;
•	 détails sur le microclimat local ;
•	 description du système de ventilation.
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1.2.1 Course du soleil et exposition du bâtiment  
aux radiations


Une première étape consiste à évaluer l’exposition de l’enveloppe du bâtiment aux radia-
tions solaires, en fonction de son orientation et du climat local. Nous avons déjà pu voir, 
par exemple, qu’en raison de la trajectoire du soleil, une orientation des bâtiments sur 
un axe Nord-Sud était préférable en climat tropical (chapitre 2, tome 1).


Cette évaluation doit permettre par ailleurs de déterminer les principales sources 
d’apports thermiques et de définir ainsi un ensemble d’actions prioritaires tel qu’une 
meilleure isolation des parois ou le remplacement de certains vitrages par d’autres 
plus performants.


Encadré 1.2 : Exemple de disposition à haute 
consommation énergétique


L’illustration suivante montre une disposition à haute consommation 
énergétique en zone tropicale, avec un bâtiment orienté Est-Ouest dis-
posant de larges baies vitrées favorisant les apports thermiques.


Illustration 1.6 : Exemple de disposition à haute consommation énergétiquec


Une analyse de bâtiments commerciaux à Douala et Yaoundé au 
 Cameroun tendrait à démontrer la récurrence de ce type de concep-
tion, inconsistante avec un climat tropical chaud.d


c. IEPF, 2006


d. Kemajou et al., 2012.
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Tableau 1.2 : caractéristiques de bâtiments commerciaux à Douala et Yaoundé  
(RoM= pourcentage de la surface vitrée par rapport à la surface de la paroi extérieure)e


Ville bâtiment orientation couleur 
des murs


Type  
de toit


Protection 
solaire


Type de vitrage RoM


Ya
ou


nd
é


Hôpital CHE E/O Claire Tuiles - Double et Nacco 35 %
Banque SCB-CL E/O Marron Tuiles non 


isolées
Rideau 


intérieur
Simple 45 %


Hôtel Sofitel E/O Marron Tuiles isolées Store 
intérieur


Teinté 30 %


Public 
(MINREX)


E/O Beige Tuiles, 
feuilles de 


métal


Médiocre Nacco 25 %


17 bât. publics et 
privés du tertiaire


80 % E/O 80 % 
Marron, 


20 % beige


Tuiles, 
feuilles de 


métal


40 % rideau 
intérieur


30 % simple, 
20 % Nacco


50 à 70 %


Do
ua


la


Hôpital Général E/O Beige Tuiles - Nacco 40 %
BICIC E/O Marron Tuiles non 


isolées
Rideau 


intérieur
Teinté 80 %


Hôtel Sawa E/O Marron Tuiles isolées Brise-soleil Simple 30 %
Public  


(ONCPB)
E/O Beige Tuiles, 


feuilles de 
métal


- Simple et Nacco 70 %


17 bât. publics et 
privés du tertiaire


80 % E/O Beige et 
Marron


80 % tuiles 
non isolées, 
20 % isolées


30 % rideau 
intérieur


60 % simple, 
40 % Nacco


40 à 70 %


Pour l’ensemble des 42 bâtiments audités dans le cadre de cette étude, 
60 à 72 % de la demande énergétique était dédiée à l’air conditionné. 
La consommation moyenne variait de 302 kWh/m²/an pour ceux de 
moins de trois étages à 450 kWh/m²/an pour les autres, des valeurs 
largement supérieures à la référence locale fixée à 160 kWh/m²/an. 
En partant de ces simples observations, il est ainsi possible d’identifier 
certaines mesures pouvant avoir des répercussions importantes sur 
la consommation : protection solaire, isolation des toits et parois, 
ou encore remplacement des vitrages.


e. ENERGIES 2050, d’après Kemajou et al., 2012.
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1.2.2 Analyse des échanges thermiques
L’analyse de la conductivité thermique des parois est une autre étape importante du 
diagnostic énergétique du bâtiment. Pour rappel, la conductivité thermique (propen-
sion à transmettre de la chaleur) d’une paroi dépendra des caractéristiques des maté-
riaux qui la composent, incluant les finitions, isolants ou surfaces vitrées, pondérés en 
fonction de leurs épaisseurs et de leurs tailles.


Comparer la conductivité thermique de chaque façade soit à des standards, soit 
entre elles, permet de déterminer les parties les plus vulnérables aux échanges de cha-
leur. Les parois Est et Ouest ainsi que les toits devront généralement être particulière-
ment bien protégés afin de réduire les charges frigorifiques en bâtiment climatisé en 
régions tropicales.


Tableau 1.3 : Exemple de coefficients de transmission thermique de parois types


Type de paroi coefficient de transmission thermique  
(en W/m²K)


Fenêtre avec simple vitrage 6


Fenêtre avec double vitrage traditionnel 3


Fenêtre avec double vitrage HR 1,5


Porte en bois 2,5


Porte en aluminium isolé 1,5


Mur plein de 29 cm 2,2


Mur plein de 39 cm 1,8


Mur creux non isolé 1,7


Mur creux isolé 0,45


Mur plein bardé non isolé 1,8


Mur plein bardé isolé 0,5


Mur de pierre non isolé de 30 cm 3,9


Mur de pierre non isolé de 40 cm 3,5


Mur de pierre non isolé de 50 cm 3,2


Mur de pierre non isolé de 60 cm 2,9


Mur de béton cellulaire de 25 cm (collé) 0,7


Mur de béton cellulaire de 30 cm (collé) 0,6


Mur de béton cellulaire de 35 cm (collé) 0,5


Toiture plate en béton non isolée 2,8


Toiture plate en béton isolée 0,45


Toiture inclinée isolée (6 cm de laine) 0,6


Toiture inclinée isolée (8 cm de laine) 0,45
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Tableau 1.3 : Exemple de coefficients de transmission thermique de parois types (suite)


Type de paroi coefficient de transmission thermique  
(en W/m²K)


Toiture inclinée isolée (10 cm de laine) 0,37


Plancher en bois de combles inoccupés non isolé 1,7


Plancher en bois de combles inoccupés isolé 0,4


Plancher en béton de combles inoccupés non isolé 2,6


Plancher en béton de combles inoccupés isolé 0,4


Plancher sur cave en béton non isolé 2


Plancher sur sol en béton non isolé 3,2


Plancher sur cave en béton isolé 0,7


Plancher sur sol en béton isolé 0,9


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


1.2.3 Analyse du bâtiment au regard des stratégies 
passives de ventilation et éclairage


L’évaluation du bâtiment et de son environnement devra également se faire en fonction 
des standards pour la mise en place d’un éclairage et d’une ventilation naturels (voir 
chapitres 3 et 4 du premier tome). Des économies potentielles pourraient être obtenues 
à faible coût, par exemple, via l’installation d’étagères lumineuses, l’application de sur-
faces intérieures claires ou plus simplement via l’ouverture de fenêtres habituellement 
closes afin de favoriser la ventilation des locaux.


1.3 Inspection du site
L’inspection du site peut permettre d’identifier des sources additionnelles d’économies 
en consommation d’énergie et d’eau. Cela peut notamment concerner :


•	 la recherche de failles potentielles dans les infrastructures et les différents 
systèmes : fuites dans le réseau de distribution d’eau, défauts dans l’enveloppe du bâti-
ment, mauvais fonctionnement des systèmes de climatisation, installation non hermé-
tique des fenêtres, condensation, etc. ;


•	 l’inspection et le recensement de tous les appareils électriques incluant 
lumières, ordinateurs, chauffe-eau ou machines, accompagnés d’une vérification des 
systèmes de contrôle et du respect des procédures de maintenance ;


•	 si applicable, inspection des installations d’énergies renouvelables et analyse 
de leurs rendements ;
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•	 déterminer les possibles obstructions au système de ventilation du bâtiment 
et tester l’étanchéité à l’air des locaux (test de la porte soufflante3) pour repérer de pos-
sibles fuites et infiltrations ;


•	 identifier les possibles obstructions à la lumière naturelle (mauvais agence-
ment du mobilier, par exemple).


L’inspection du bâtiment peut également s’accompagner de mesures des tempéra-
tures dans chaque local sur une période représentative. Cela peut, par exemple, permettre 
de repérer des zones avec de mauvais réglages des systèmes de climatisation (en fonction 
de l’utilisation des locaux et des températures de confort recherchées), mais également 
d’établir un profil thermique global à utiliser pour contrôler l’équilibrage des systèmes.


Illustration 1.7 : Exemple de profil thermique d’un bâtiment


Source : HPC-SA/RayCreatis, Archiwizard, via www.cleantechrepublic.com (consultation novembre 2014).


De manière similaire, il peut également être utile de mesurer le niveau d’éclairage 
dans chaque pièce afin de détecter des défaillances des systèmes de contrôle, des zones 
d’inconfort visuel et d’éblouissement, une mauvaise intégration entre éclairage naturel 
et artificiel ou, encore, des gaspillages avec des niveaux d’éclairements trop élevés.


La stratégie d’amélioration des performances du bâtiment devra donc se baser sur 
l’ensemble des résultats de ces analyses. Chacune des mesures identifiées pourra faire 
l’objet d’une évaluation en coûts et bénéfices et être intégrée dans un plan d’action 
précis tenant compte des possibles interactions entre ces mesures : l’isolation des parois 
réduira, par exemple, les bénéfices estimés de la pose d’un double vitrage.


En milieu tropical, il est courant que l’air conditionné et l’éclairage soient les 
principaux pôles de consommation énergétique. Les mesures possibles, qui seront abor-
dées dans les prochains chapitres, comprennent notamment :


•	 amélioration de la structure du bâtiment : isolation, protection des parois pour 
réduire les charges frigorifiques ;


•	 amélioration du système d’air conditionné ;
•	 amélioration de l’éclairage et de l’efficacité énergétique des appareils.


 3. Ce test vise à déceler les défauts d’étanchéité de l’enveloppe en mettant sous pression 
le bâtiment à l’aide d’une soufflerie installée sur la porte d’entrée. Pour plus de détails 
voir notamment http ://www.constructionmaisonrt2012.fr/comprendre-la-rt2012/
infiltrometrie-rt2012 (consultation novembre 2014)



www.cleantechrepublic.com

http://www.constructionmaisonrt2012.fr/comprendre-la-rt2012/infiltrometrie-rt2012

http://www.constructionmaisonrt2012.fr/comprendre-la-rt2012/infiltrometrie-rt2012
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Chapitre 2
Isolation thermique du bâtiment


Nous allons présenter ci-dessous les principales méthodes d’isolation thermique de 
l’enveloppe du bâtiment (toits, murs et fenêtres). L’objectif d’une isolation accrue 


est, en zone tropicale et pour des bâtiments climatisés, de réduire les apports de chaleur 
et permettre ainsi une meilleure régulation de l’ambiance intérieure à moindre coût.


2.1 Rappel des principes thermiques 
de l’isolation


2.1.1 Évaluation des charges frigorifiques externes
Nous avons déjà pu voir précédemment que les charges frigorifiques externes (apports 
de chaleur par conduction et radiation) pouvaient être calculées en utilisant les équa-
tions suivantes1 :


Apport de chaleur par conduction - à travers les parois extérieures 
(murs, toit, plafond, plancher et vitrages)


(1) QR = U . S . ∆θ
Où
•	 QR = apport de chaleur par transmission à travers les parois extérieures (W) ;
•	 U = coefficient de transmission thermique de la paroi ou du vitrage considéré 


(W/m²K)2 ;
•	 S = surface de la paroi ou de la fenêtre considérée (m²) ; et
•	 ∆θ = différence de température entre les deux faces (extérieures/intérieures) 


de la paroi considérée (K), aux heures les plus chaudes.


 1. IEPF, 2006a, p. 12-14. 
 2. Notons ici que la valeur U a remplacé le coefficient k donné dans le premier tome pour 


cette même équation, ceci afin de différencier la conductivité thermique de la paroi de 
celles (k) des matériaux qui la composent (voir encadré 2.1 ci-dessous).
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Tableau 2.1 : Exemples de coefficients de conductivité thermique (k) des matériaux en W/m.K°


Matériaux conductivités thermiques  
[W/m.k]


Cendre sèche 0,29


Charbon de bois 0,041 – 0,065


Coton 0,06


Cuir 0,174


Écorce d’arbre 0,066


Laine de bois (panneau) 0,09


Laine de mouton 0,038 – 0,049


Laine de roche 0,052 – 0,074


Paille comprimée 0,12


Papier 0,14


Plume 0,037


Roseau 0,05


Sciure de bois 0,06 – 0,07


Soie naturelle 0,052


Amiante de ciment 0,4


Béton de pouzzolane naturel 0,25 – 0,6


Géobéton 0,7 – 0,8


Béton armé 1,5 – 2,04


Bitume 0,16


Contreplaqué 0,14


Enduit à la chaux ou au plâtre lissé 0,87


Enduit au ciment 0,87


Copeaux de bois 0,081


Béton 0,9 – 1,7


Pierre calcaire 1,05 – 2,2


Terre cuite 1,15


Mur brique pleine 0,85


Mur brique creuse 0,4


Parpaing plein 1,1


Parpaing creux 0,67
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Tableau 2.1 : Exemples de coefficients de conductivité thermique (k) des matériaux en W/m.K° (suite)


Matériaux conductivités thermiques  
[W/m.k]


Enduit mortier 1,15


Enduit plâtre 0,45


Bois naturel 0,12 – 0,044


Polystyrène expansé 0,036 – 0,044


Laine de verre 0,04


Carrelage 1,15


Gravillons 1,5


Pierre lourde 3,5


Feuille de bitume 0,23


Terre pressée 1,15


Tôle 70


Source : IEPF, 2006a, p. 7.


Apport de chaleur par radiations à travers les parois
La quantité de chaleur traversant le mur QM (W) :


(2) QM = α.F.S.RM


Où,
•	 α = coefficient d’absorption de la paroi recevant le rayonnement (fonction de 


la couleur et nature du mur, sans dimension) ;
•	 S = surface de la paroi en m² ;
•	 F = facteur de rayonnement solaire (part absorbée par la surface et transmise 


vers l’intérieur du local) ; et
•	 RM = rayonnement solaire sur la surface du mur en W/m² (basé sur données 


météorologiques, voir chapitre 5, 1er tome), qui dépend :
– De la latitude sous laquelle le local se trouve ;
– De l’orientation du mur ;
– De l’heure à laquelle le calcul sera effectué.
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Apport de chaleur par rayonnement solaire sur les vitrages
La quantité de chaleur traversant le vitrage QV (W) :


(3) QV = α .g .S .RV


Où,
•	 α = coefficient d’absorption du vitrage ;
•	 g = facteur de réduction qui varie en fonction du mode de protection de la 


fenêtre contre le rayonnement solaire (extérieure, intérieure, vitre teintée, etc.) ;
•	 S = surface vitrée (m²) ; et
•	 RV = intensité du rayonnement solaire sur les vitrages (W/m²).


2.1.2 Principes de conductivité thermique
La conductivité thermique d’une paroi dépend des caractéristiques et de l’épaisseur des 
différents éléments qui la composent. Cette conductivité est définie par sa valeur U en 
Watt par mètre carré par degré Kelvin, ou W/m²K. Plus la valeur U est élevée, plus les 
transferts thermiques entre intérieur et extérieur seront importants.


Cette valeur est égale à l’inverse des résistances additionnées des composants de la 
paroi et des surfaces extérieures et intérieures (résistances superficielles), avec U = 1/ΣR. 
La résistance d’un matériel (R, en m²K/W) dépendra de sa conductivité thermique 
propre (k, en W/mK) et de son épaisseur (l, en m), avec R=l/k.


L’ajout d’isolant accroîtra la résistance de la paroi et donc diminuera sa conducti-
vité thermique.


Encadré 2.1 : Exemple de calcul d’une valeur U 
et effet de l’isolation


Prenons l’exemple de la paroi illustrée ci-dessous :


Illustration 2.1 : Mur à creu


Source : ENERGIES 2050, d’après l’Université De Montfort, 2011
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Les valeurs k, l et R des matériaux sont données dans le tableau suivant :


Tableau 2.2 : calculs des résistances des matériaux (valeurs k et R basées sur cIbsE, 2006)


Matériau conductivité k (W/mK) l (m) R (m²K/W)


Plâtre 0,16 0,015 0,09
Bloc de béton léger 0,24 0,11 0,46
Cavité 0,05 0,11
Brique 0,84 0,11 0,13
Échange superficiel 
(convection)


Surface intérieure 0,13
Surface extérieure 0,04


ΣR 0,96


On aura donc ici une valeur de conductivité thermique U du mur égale 
à 1/0,96 = 1,04 W/m²K. Il est alors aisé de constater que, mécanique-
ment, l’ajout d’isolation amènera une résistance accrue de la paroi (ΣR) 
et donc une baisse de sa conductivité. En remplissant, par exemple, la 
cavité avec de la laine minérale dont la valeur k = 0,036, on aurait ainsi 
une résistance accrue de 1,28 m²K/W (Rlm = 1,39 moins la résistance de 
la cavité 0,11), soit 2.24 m²K/W, et une nouvelle valeur U de la paroi à 
0,45 W/m²K. La conductivité est ainsi diminuée de plus de 55 %. Cet 
ajout de résistance sera d’autant plus élevé que l’épaisseur de l’isolation 
est élevée, comme illustré ci-dessous.


Illustration 2.2 : Effet de l’isolation d’une toiture en tôle avec faux- plafond


Source : Solener, 2014.
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Tableau 2.3 : caractéristiques thermiques des principaux matériaux d’isolation


Produit d’isolation / Performance thermique coefficients de conductivité thermique k (W/mK)
Laine de verre 0,030 à 0,040
Laine de roche 0,034 à 0,040
Laine de chanvre 0,041 à 0,044
Polystyrène 0,030 à 0,038
XP 0,029 à 0,035
Plume de canard 0,040 à 0,042
Polyuréthane 0,021 à 0,028
Fibre de bois 0,038 à 0,060
Laine de mouton 0,039 à 0,042
Laine de lin 0,037 à 0,041
Ouate de cellulose 0,038 à 0,040
Laine de coton 0,039 à 0,042
Textiles recyclés 0,039 à 0,042
Verre cellulaire 0,042 à 0,050
Source : Site « Tout sur l’isolation » (consultation novembre 2014).


Les transferts thermiques par conduction et convection pour l’ensemble du bâti-
ment dépendront de la taille des parois (toits, fenêtres, portes, sols et murs) et de leurs 
valeurs U, et pourront être calculés selon l’équation suivante :


(4) Q = Σ Si Ui (Te-Ti)
Où
•	 Q correspond aux apports de chaleur totaux (W) ;
•	 Si est la surface totale de la paroi i (m²) ;
•	 Ui est la valeur U de la paroi i (W/m².K) ;
•	 Te - Ti correspond à la différence de températures entre Extérieur et Intérieur (K).


Illustration 2.3 : Exemple de répartition d’apports de chaleur (parois opaques) en climat tropical humide


Source : Solener, 2014.
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Le choix du type d’isolation dépendra donc globalement :
•	 des valeurs U de chaque paroi et de leur exposition aux radiations. Les valeurs U 


seront à comparer également aux standards locaux (généralement disponibles dans les 
réglementations thermiques) ;


•	 de la disposition des locaux et des charges frigorifiques associées ;
•	 du coût et des bénéfices estimés de l’isolation.


2.2 Isolation des toits
Les toits constituent l’une des parties du bâtiment les plus exposées aux radiations, 
particulièrement en régions tropicales avec une trajectoire du soleil haute tout au long 
de l’année. Cette partie de l’enveloppe est également plus difficile à protéger, ne béné-
ficiant généralement pas des mêmes possibilités d’obstructions aux rayonnements 
solaires que les murs ou fenêtres. Un ajout d’isolation peut donc s’avérer bénéfique en 
bâtiment avec climatisation artificielle3 et des méthodes qui différeront selon la struc-
ture, la forme et l’inclinaison du toit.


2.2.1 Isolation des toits inclinés
Trois méthodes permettent de mieux isoler des bâtiments à toit incliné (généralement 
avec bardage/couverture en tôle, tuile, ardoise ou, encore, terre cuite) : l’isolation par 
l’intérieur, par l’extérieur et l’isolation des combles.


2.2.1.1 Isolation par l’intérieur
Dans le cadre d’une isolation par l’intérieur, le matériau isolant peut être placé entre 
ou/et sous les chevrons (ou fermettes), comme illustré ci-dessous.


Illustration 2.4 : Isolation entre chevrons et fermettes


Source : Solener, 2014.


 3. Beaucoup moins en climatisation naturelle, ou les transferts thermiques doivent être privi-
légiés afin d’évacuer la chaleur.
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L’isolation est ici placée entre les chevrons (5) et le pare-vapeur (7) et peut prendre 
plusieurs formes :


•	 panneaux de laine minérale semi-rigides appliqués directement contre la 
sous-toiture ou, à défaut de sous-toiture, à distance des éléments de couverture ;


•	 matelas souples de laines minérales revêtus d’un pare-vapeur pour les toitures 
de formes simples et ayant une distance constante entre chevrons ;


•	 plaques rigides de mousse synthétique ou verre cellulaire.4


Illustration 2.5 : Isolation sous chevrons


Source : www.chagnol.fr (consultation novembre 2014).


Le principe d’isolation est le même que précédemment mais l’isolant est placé 
sous les chevrons, entre les pannes.


Il est possible de combiner ces deux systèmes et d’obtenir ainsi une double iso-
lation (attention dans ce cas, il faut vérifier la charge en poids supportable par la 
structure).


Illustration 2.6 : Double isolation sous et entre chevrons


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


L’isolation des toits par l’intérieur présente l’avantage d’être assez simple à réaliser, 
même si la surface des combles peut s’en trouver réduite. Elle réduit les apports de chaleur 
et permet ainsi une plus grande maîtrise des températures intérieures et des infiltrations 
d’air. Si les combles ne sont pas occupés sur une base régulière, une isolation directe-
ment au niveau du sol (des combles) sera néanmoins préférable (voir partie 2.2.1.3).


 4. Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014)
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2.2.1.2 Isolation par l’extérieur
L’isolation par l’extérieur consiste en la pose de panneaux (mousse synthétique, verre 
cellulaire) avec joints étanches directement sur les chevrons, ou en combinaison avec 
une plaque de support.


Illustration 2.7 : Isolation par l’extérieur


Source : Université catholique de Louvain, site Energie +.


Illustration 2.8 : Travaux d’isolation d’un toit par l’extérieur


Source : www.solvari.be (consultation novembre 2014).


Les panneaux isolants assurent ainsi plusieurs fonctions de sous-toiture, d’isolant 
et d’écran étanche à l’air. Ce système présente de très bonnes performances, notamment 
par la suppression des ponts thermiques5, tout en n’impactant pas le volume des espaces 
intérieurs.


Dans le cadre d’une réhabilitation du bâtiment, ce type d’isolation impose néan-
moins une charge de travail importante, nécessitant un bon accès au toit (souvent via 
un échafaudage) et le retrait, si nécessaire, du bardage, généralement remplacé lors de 
l’opération. Il peut ainsi en résulter des coûts importants.


 5. Les ponts thermiques sont des points de jonction dans la construction présentant des 
variations de résistance thermique, où la barrière isolante est rompue.
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2.2.1.3 Isolation des combles
Si les combles ne sont ni occupés ni utilisés, ils n’ont donc pas besoin d’être protégés 
contre les transferts thermiques ; il peut alors s’avérer judicieux de les isoler au niveau du 
sol pour protéger les espaces de vie en dessous. La surface à isoler est ainsi inférieure à 
celle au niveau des toits, l’application est relativement plus aisée et les infiltrations d’air, 
souvent nombreuses dans cette partie du bâtiment, n’ont plus besoin d’être traitées.


Des rouleaux de laine minérale ou fibre de verre sont, dans ce cas, directement 
placés sur le sol, avec une méthodologie différente suivant le type de plancher :


Illustration 2.9 : Isolation des combles sur plancher léger


Source : Université Catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


Illustration 2.10 : Isolation sur plancher lourd


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


2.2.1.4 Bardage et comble ventilé
Le bardage (revêtement tel que tuile, ardoise ou tôle) ventilé peut être une alternative 
intéressante à l’isolation. Cela permet d’avoir un effet comparable (en fonction de la teinte 
du bardage et de la hauteur séparant les ouvertures) à 2 à 3 cm d’isolant, tout en béné-
ficiant de la faible conductivité du bardage, qui laisse s’échapper une partie de la chaleur 
intérieure. Cet effet est particulièrement recherché en bâtiment naturellement climatisé 
ou en climatisation artificielle si la température de consigne est plutôt haute (autour 
de 25 °C ou plus).6


La ventilation des combles sous toiture peut également permettre de réduire les 
apports de manière significative grâce à la circulation de l’air (en bleu dans l’illustration). 
Cette solution pourra néanmoins s’avérer difficile à mettre en œuvre dans le cadre 
d’une réhabilitation, notamment si elle nécessite des modifications sur la structure 
du bâtiment.


 6. Solener, ADEME, 2014.
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Illustration 2.11 : Double toiture avec combles ventilés


Source : ENERGIES 2050, d’après Solener, 2014. 


2.2.2 Isolation des toits plats
D’autres méthodes d’isolation sont applicables pour les bâtiments à toit plat (pente 
autour de 5 % ou moins).


Illustration 2.12 : balance énergétique d’un toit plat


Source : ENERGIES 2050, d’après l’Institut National des Sciences du Bâtiment (États-Unis) (consultation du site novembre 2014).
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2.2.2.1 Toiture chaude
Dans un système de toiture chaude, l’isolant est 
placé au-dessus du support de toit et sous une 
membrane d’étanchéité qui le protège. Un 
écran pare- vapeur peut également être ajouté 
entre l’isolant et le support du toit. Des 
plaques de liège expansé ou en fibres de bois 
résistantes à la compression sont généralement 
utilisées pour l’isolation. Ce système est répandu 
et permet une isolation accrue au travers d’une 
installation assez simple.


Aucune lame d’air ne doit cependant appa-
raître entre les couches et la pente du toit doit 
être au minimum de 2mm/m7.


2.2.2.2 Toiture inversée
En toiture inversée, l’isolant est cette fois placé sur une étanchéité directement posée 
sur le support, servant dans le même temps de pare-vapeur. Cette technique permet de 
prolonger la durée de vie de la membrane d’étanchéité, moins exposée aux aléas clima-
tiques, et de la réutiliser en cas de réhabilitation avec un autre isolant. Le risque de 
condensation est ici moins élevé qu’avec une toiture chaude et la pose est plus simple 
car elle nécessite moins de couches. En revanche, l’installation est plus chère et l’isolant 
peut s’humidifier en absorbant les eaux de pluies, ce qui peut contribuer à diminuer ses 
performances. La pente minimale requise du toit est ici de 3mm/m.8


2.2.2.3 Toiture combinée
Ce type d’isolation combine les deux techniques 
précédentes, avec deux couches d’isolants entre 
lesquelles est interposée une membrane d’étan-
chéité. Un écran pare-vapeur peut également 
être posé entre le support et la partie inférieure 
de l’isolation.


 7. www.batirenover.com (consultation novembre 2014).
 8. www.batirenover.com (consultation novembre 2014).


Illustration 2.13 : Toiture chaude


Source : Université catholique de Louvain, site 
Energie + (consultation novembre 2014).


Illustration 2.14 : Toiture combinée


Source : Université catholique de Louvain, site 
Energie + (consultation novembre 2014).



www.batirenover.com

www.batirenover.com
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2.2.2.4 Isolation des toits plats par l’intérieur
Il est possible d’isoler un toit plat par l’intérieur dans le cas où une isolation externe 
présenterait trop de difficultés. L’isolant est posé au-dessus d’un pare-vapeur et éven-
tuellement d’un faux-plafond.


Illustration 2.15 : Isolation interne d’un toit plat avec intégration au-dessus d’un faux plafond


Source : ENERGIES 2050, d’après BRE group (consultation du site novembre 2014).


Ces systèmes présentent néanmoins des risques de condensation élevés pouvant 
conduire à des moisissures, pourritures et à une inefficacité de l’isolation. Ils réduisent 
également la hauteur des locaux et leur installation nécessite le retrait des équipements 
installés au plafond (condenseur de climatisation, luminaires, etc.) avant de les réins-
taller, une fois l’opération terminée.


2.2.2.5 Isolation à l’intérieur de la structure
L’isolant est ici placé entre les éléments de la structure du toit, tel qu’illustré ci-dessous.


Illustration 2.16 : Isolation à l’intérieur de la structure


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


À l’image de l’isolation intérieure, ce système est généralement à éviter car il pré-
sente des risques élevés en termes de condensation mais également de création de ponts 
thermiques au niveau des supports.
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2.2.2.6 Ajout de protection et coefficients de réflexion
La réflexion des radiations solaires (ou la baisse du coefficient d’absorption) peut être 
accrue en changeant la couleur et le type de surface du toit. Les coefficients d’absorp-
tion de différents matériaux sont généralement indiqués dans les catalogues fabricants. 
Quelques exemples sont donnés dans le tableau ci-dessous.


Tableau 2.4 : coefficients d’absorption α pour murs et toits


couleur et nature de la surface α
surfaces très claires Pierre blanche - surface blanche, claire ou crème - ciment très clair 0,4


Foncées Fibrociment - bois non peint - pierre brune - brique rouge - ciment foncé - 
staff rouge, vert, gris 0,7


Très foncées Toitures en ardoises foncées - cartons bitumés très sombres 0,9


Verres (fenêtres 
ou lanterneaux)


Vitrage simple 1
Double 0,9
Triple 0,8


Source : IEPF, 2006a, p. 5.


Encadré 2.2 : Les toits végétalisés


Un toit vert peut être une méthode économique et efficace de réduction 
des apports thermiques, les végétaux créant une protection naturelle 
en absorbant une partie des radiations solaires et des eaux de pluie. 
Cette solution sera donc particulièrement conseillée en climat tropical 
humide. Les radiations rejetées dans l’atmosphère sont également limi-
tées (illustration ci-dessous).


Illustration 2.17 : Illustration schématique des effets d’un toit vert


Source : ENERGIES 2050, d’après www.designweneed.com (consultation novembre 2014).



www.designweneed.com
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2.3 Murs extérieurs
Les murs extérieurs peuvent également être un vecteur important d’apport de chaleur 
et de charges frigorifiques, particulièrement s’ils sont directement exposés aux radiations 
solaires. La résistance thermique des murs peut néanmoins être améliorée en utilisant 
l’une ou plusieurs des méthodes suivantes :


•	 accroître leurs coefficients de réflexion (couleurs claires) ;
•	 diminuer leurs valeurs U ;
•	 protéger les parois contre les radiations via des techniques d’ombrage.
Une attention particulière devra être apportée aux façades Est et Ouest en régions 


tropicales. Des méthodes de protection simples (peinture blanche, végétation, sur-
plomb) peuvent en revanche s’avérer suffisantes pour les murs orientés Nord et Sud.


2.3.1 Isolation des murs par l’intérieur
Les techniques d’isolation des murs par l’intérieur sont nombreuses, avec en particulier 
des systèmes à plâtre et à contre-cloison maçonnée.


L’isolant (généralement sous 
forme de panneaux) est appliqué 
directement sur l’intérieur du mur, 
soit en étant collé, soit posé sur 
lattage.


Dans une isolation à contre- 
cloison maçonnée, une paroi supplé-
mentaire (terre cuite, béton, plâtre) 
est ajoutée au-dessus de l’isolant 
(polystyrène, laine de verre), renfor-
çant ainsi l’efficacité du système et 
remplissant également une fonction 
d’esthétisme.


Illustration 2.18 : Panneaux isolants posés sur lattage


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation 
novembre 2014).


Illustration 2.19 : Isolation derrière contre  
cloison maçonnée


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation 
novembre 2014).
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Si l’installation est relativement aisée, ce type d’isolation présente le désavantage 
de réduire le volume des locaux ainsi que d’accroître les risques de condensation et de 
ponts thermiques.


Ces ponts thermiques sont provoqués par une 
rupture de l’isolation et peuvent conduire à des 
apports de chaleur et donc des charges frigorifiques 
plus importantes qu’avec une isolation similaire 
appliquée à l’extérieur.


2.3.2 Isolation des murs 
par l’extérieur


Les SITEs (Système d’Isolation Thermique par 
l’Extérieur - ou ETICS en anglais) restent parmi les 
solutions les plus adaptées et efficaces pour isoler 
un bâtiment en réhabilitation. Différents systèmes 
d’isolation extérieure existent.


2.3.2.1 Enduit isolant
L’isolant, composé d’un mortier 
de granulés (polystyrène expansé, 
perlite) et d’un liant (par exemple, 
ciment)9, est ici directement placé 
sur la partie extérieure du mur à 
l’aide d’une couche d’accrochage.


Les performances de l’enduit 
restent néanmoins inférieures à des 
isolants classiques et une couche 
assez épaisse est donc nécessaire 
afin d’obtenir de bons résultats.


2.3.2.2 Panneaux isolants revêtus d’un enduit
Système le plus courant, il est composé d’un panneau d’isolation (polystyrène expansé, 
laine de roche, fibre de bois) collé ou fixé aux murs et recouvert d’un enduit de finition 
qui assure sa protection et remplit également des fonctions esthétiques. Le mode de 
fixation de l’isolant se fera en fonction de l’état du support (calée-chevillée ou 
mécanique).10


 9. Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).
 10. Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


Illustration 2.20 : Pont thermique


Source : Ecocreation, Wordpress.com 
(consultation novembre 2014).


Illustration 2.21 : Enduit isolant


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation 
novembre 2014).



http://Wordpress.com
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Illustration 2.22 : Panneaux isolants sous enduit


Source : www.batirama.com (consultation novembre 2014).


Ce système peut également être accompagné d’une structure au sein de laquelle 
est disposé l’isolant, servant également de support à l’armature de l’enduit.


Illustration 2.23 : Panneaux avec structure de support


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


L’enduit peut par ailleurs être remplacé par un bardage (avec une lame de ventila-
tion pour accroître l’efficacité) fait, par exemple, d’ardoise, de revêtement en bois ou 
de lames métalliques.


Illustration 2.24 : Isolation avec bardage


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).



www.batirama.com
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2.3.2.3 Autres systèmes disponibles
•	 Isolants préfabriqués :
Les panneaux sont préfabriqués et composés d’une âme isolante et d’un revêtement. Ils 
sont ensuite fixés sur le mur de façon mécanique.


Illustration 2.25 : Éléments isolants préfabriqués


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


•	 Isolation avec mur de pavement :
L’isolation peut enfin s’accompagner d’un mur de pavement (au-dessus de l’isolant), 
avec une cavité séparant les deux éléments créant ainsi un mur creux superficiel.


Illustration 2.26 : Isolation avec mur de pavement


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


Comparée à l’isolation interne, l’isolation par l’extérieur limite les problèmes liés 
à la condensation et aux ponts thermiques (illustration 2.27), mais présente un risque 
de dégradation de l’esthétique du bâtiment.
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Illustration 2.27 : absence de ponts thermiques avec isolation extérieure (droite), comparée à l’isolation 
intérieure (gauche)


Source : ENERGIES 2050, d’après www.energiepositive.info/fr (consultation novembre 2014).


2.3.3 Isolation par remplissage d’un mur creux
Si la structure a été bâtie avec des murs creux (voir exemple en début de chapitre), une 
bonne méthode d’isolation consiste à remplir partiellement ou totalement la cavité avec 
du matériau isolant. Deux méthodes sont assez répandues : l’isolation par injection et 
l’isolation par insufflation.


•	 Isolation par injection
Cette méthode consiste à injecter à l’aide d’un pistolet une mousse d’isolant 


(urée- formaldéhyde – UF, polyuréthanne −PUR, ou perles de polystyrène expansé) 
dans la cavité au travers de petits orifices percés sur la partie externe du mur. La 
mousse se gélifie rapidement et les orifices sont ensuite refermés.


Illustration 2.28 : Isolation par injection


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


•	 Isolation par insufflation
Alternativement, le matériau isolant en vrac est insufflé au travers des coulisses du mur 
creux, par le haut depuis les combles ou via des orifices percés dans la paroi.


Ce type d’isolation présente l’avantage de ne pas nécessiter de gros travaux et de 
n’avoir aucun impact sur l’esthétisme ou le volume des espaces intérieurs du 
bâtiment.



www.energiepositive.info/fr
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2.3.4 Isolation d’une structure en bois
Dans une maison en bois, l’ossature peut finalement être utilisée comme support à 
l’isolation.


Illustration 2.29 : Panneaux d’isolation dans une structure en bois


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


2.3.5 Protections additionnelles
Sur un principe similaire à celui des toits, peindre les murs avec une surface claire et 
réfléchissante peur permettre une réduction des apports thermiques par radiations. 
L’utilisation de protections naturelles (mur végétal) peut également apporter des résul-
tats similaires. Le choix de la végétation et la conception du système devront dans ce 
cas être pensés en fonction des conditions climatiques, des ressources locales (en eau 
notamment) et également des objectifs de ventilation et d’éclairage naturels.


2.4 Fenêtres et ouvertures
De tous les matériaux constituant les parois, les vitrages présentent généralement les 
plus forts coefficients de conductivité et peuvent donc être à l’origine d’apports de 
chaleurs élevés. Trois méthodes générales permettent de réduire ces échanges ther-
miques : systèmes d’atténuation des radiations, vitrages plus performants et films de 
protection. Tout comme les murs, les surfaces vitrées exposées Est et Ouest devront 
faire l’objet d’une attention particulière, avec une valeur de conductivité maximum (k) 
de 3 W/m²K.11


2.4.1 Ajout de protection contre les radiations
L’installation de mécanismes d’ombrage est un moyen effectif et peu coûteux de pro-
téger les fenêtres contre les radiations solaires mais également de réduire les risques 


 11. IEPF, 2006b, p. 16.
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d’inconfort visuel. Ces protections, présentées dans la partie éclairage du Guide (cha-
pitre 4, premier tome), peuvent être externes (volet, plateau réfléchissant, végétation, 
surplomb) ou internes (rideaux, store).


Illustration 2.30 : Méthodes d’ombrage externes


Source : ENERGIES 2050, d’après Chang S. et Krueger B., 2008.


Pour rappel :
•	 les surplombs seront peu utiles pour les vitrages exposés Est et Ouest ;
•	 les protections extérieures sont généralement les plus efficaces ;
•	 l’utilisation de protections doit être modérée en fonction des objectifs de 


ventilation et d’éclairage naturels ainsi que des coûts et bénéfices escomptés tout au long 
du cycle de vie du bâtiment ;


•	 la végétation peut également être un moyen efficace de protéger les vitrages.


Tableau 2.5 : Facteurs de réduction des apports de chaleur en fonction du type de protection


Fenêtres protégées couleurs g


Stores extérieurs en toile Écru 0,28
Stores extérieurs en toile Aluminium 0,22
Stores intérieurs entièrement baissés Aluminium 0,45
Stores intérieurs à moitié baissés Blanc ou crème 0,63
Persiennes entièrement baissées à l’intérieur des fenêtres Aluminium 0,58
Persiennes entièrement baissées à l’extérieur des fenêtres Aluminium 0,22
Source : IEPF, 2006a, p. 15.


2.4.2 Changement des vitrages
Changer le vitrage peut permettre de réduire considérablement les apports de chaleur 
aussi bien par conduction que par radiations, via :
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•	 l’utilisation de matériaux à plus faible conductivité thermique (valeurs U 
moins élevées) ;


•	 une baisse de l’émissivité des matériaux et hausse des coefficients de réflexion ;
•	 double ou triple vitrage, avec un espace rempli d’air ou de gaz noble, type 


argon entre les vitres.


Tableau 2.6 : Valeurs u indicatives selon le type de vitrage


Type de vitrage (clair) Valeurs u indicatives (W/m²K)


Épaisseur 6 mm 12 mm >	16 mm


Vitrage simple 4,8 - -
Double vitrage (remplissage air) 3,1 2,8 2,7


Émissivité = 0,2 2,7 2,3 2,1
Émissivité = 0,05 2,6 2,0 1,8


Double vitrage (remplissage argon) 2,9 2,7 2,6
Émissivité = 0,2 2,5 2,1 2,0


Émissivité = 0,05 2,3 1,8 1,7
Triple vitrage (remplissage air) 2,4 2,1 2,0


Émissivité = 0,2 2,1 1,7 1,6
Émissivité = 0,05 1,9 1,5 1,4


Triple vitrage (remplissage argon) 2,2 2,0 1,9
Émissivité = 0,2 1,9 1,6 1,5


Émissivité = 0,05 1,7 1,4 1,3
Source : CIBSE, 2006.


L’impact sur la luminosité naturelle devra ici être considéré. Comme nous l’avons 
vu dans le chapitre 4 du premier tome, un double vitrage performant peut permettre 
de laisser passer 70 % de la lumière visible, contre seulement 37 % des infrarouges.


2.4.3 Films protecteurs
Utiliser des films protecteurs peut être une solu-
tion économique et simple pour réduire les 
apports thermiques et limiter les risques d’éblouis-
sement, en particulier lorsque le vitrage est déjà de 
bonne qualité.


Au final, le choix du mode de protection des 
fenêtres devra se faire en fonction de l’impact éva-
lué sur les charges frigorifiques mais également 
des effets sur le confort visuel des occupants. Les 
bâtiments disposant de l’air conditionné devront 


Illustration 2.31 : Principes de 
fonctionnement d’un film protecteur


Source : www.filmtint.co.nz/ (consultation 
novembre 2014).



www.filmtint.co.nz/
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généralement opter pour un changement des vitrages (double ou triple) combiné à un 
système de protection contre les radiations directes, afin de limiter les échanges ther-
miques avec l’extérieur. Les autres pourront éventuellement se contenter d’une simple 
protection contre les radiations solaires, notamment sur les façades exposées Nord et Sud.


Nous avons pu voir dans ce chapitre qu’il existait différentes méthodes pouvant 
permettre d’accroître l’isolation du bâtiment et de diminuer ainsi les charges frigori-
fiques totales. Le choix du type d’isolation dépendra notamment :


•	 de l’identification des principales sources de transfert thermiques dans 
le bâtiment ;


•	 du coût et de la faisabilité de chacune des méthodes présentées ci-dessus.
Nous pouvons néanmoins ajouter, pour finir, que d’autres méthodes peuvent per-


mettre de réduire les charges en climatisation. Celles-ci incluent notamment :
•	 une réorganisation des locaux du bâtiment (voir la partie « zonage » du 1er tome 


de ce Guide : chapitre 2) en fonction de leur utilisation et de leur exposition aux radia-
tions solaires ;


•	 si la climatisation et l’air conditionné ne concernent qu’une partie du bâtiment, 
une bonne isolation des espaces climatisés du reste du bâtiment est nécessaire (isolation 
des partitions) ;


•	 isolation éventuelle au niveau des sols ;
•	 l’étanchement des menuiseries des portes et fenêtres (y compris installation, 


par exemple, de portes électriques) ;
•	 le traitement des infiltrations d’air repérées lors du diagnostic.


Illustration 2.32 : Produits de traitement des infiltrations d’air


Source : Sidler O., 2012, p. 6. 
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Tout sur l’isolation : http://www.toutsurlisolation.com/Choisir-son-isolant/Comparer-les-isolants/
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Chapitre 3
Systèmes d’air conditionné 
et climatisation


L’air conditionné et la climatisation représentent en régions tropicales une des prin-
cipales sources de consommation énergétique. À titre d’exemple, ils étaient à l’ori-


gine de 50 à 65 % de la demande d’électricité des bâtiments commerciaux en Thaïlande 
en 20101, des chiffres rejoignant ceux de bâtiments similaires audités au Cameroun (60 
à 72 %)2. Si la priorité reste de réduire les charges frigorifiques via une meilleure isolation 
de l’enveloppe du bâtiment, des modifications apportées au système d’air conditionné 
et à son fonctionnement peuvent également permettre d’améliorer son efficacité et réduire 
de manière significative la facture énergétique.


3.1 Rappels des principaux types 
de climatisation et composants


Nous avons déjà eu l’opportunité de présenter les différents types de climatisation et 
leurs principes de fonctionnement dans le premier tome de ce Guide (voir chapitre 5). 
Pour rappel, on distingue globalement quatre catégories de systèmes :


•	 Les systèmes centralisés en tout-air : l’air est d’abord traité dans une centrale 
avant d’être soufflé dans le local via un réseau de canalisations ou gaines. Ces 
systèmes peuvent se décliner à débit constant, variable, à simple ou plusieurs gaines et 
en multizones.


Illustration 3.1 : Principes de fonctionnement d’un système tout-air


Source : www.thermique-du-batiment.wikibis.com (consultation novembre 2014).


 1. Asawutmangkul, A., 2011. 
 2. Kemajou A. et al., 2012.



http://www.thermique-du-batiment.wikibis.com
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•	 Les systèmes centralisés air/eau : l’eau est utilisée pour assurer les fonctions 
thermiques et l’air pulsé sert au renouvellement d’air hygiénique. Ces systèmes com-
prennent notamment les ventilo-convecteurs et les éjecto-convecteurs.


Illustration 3.2 : systèmes à ventilo-convecteur 2 tubes réversibles-2 fils


Source : Université catholique de Louvain, Energie + (consultation novembre 2014.)


•	 Les systèmes centralisés tout-eau avec circuits hydrauliques, 2 à 4 tuyaux.


Illustration 3.3 : climatisation avec circuit hydraulique


Source : http://conseils.xpair.com (consultation novembre 2014).


•	 Les climatiseurs individuels (de local) ou à réfrigération directe, où l’unité 
de climatisation est placée directement dans l’espace à traiter (système splits ou, encore, 
armoire de climatisation).


Illustration 3.4 : Fonctionnement d’un climatiseur de fenêtre


Source : IEPF, 2006b p. 25.



http://conseils.xpair.com
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Illustration 3.5 : Fonctionnement d’un split


Source : energie.wallonie.be (consultation novembre 2014).


L’amélioration des performances du système d’air conditionné dans le cadre d’une 
réhabilitation du bâtiment devra inclure, d’une part, un processus d’évaluation de l’état 
du système, et d’autre part, des besoins réels pour assurer le confort des occupants. Le 
surdimensionnement des capacités installées est un défaut régulièrement constaté qui 
amène généralement de mauvaises utilisations et/ou un gaspillage énergétique3. Ce 
problème risque par ailleurs d’être amplifié par la mise en œuvre des mesures présentées 
dans le chapitre précédent, qui réduiront les charges et nécessiteront potentiellement 
une réorganisation des installations.


3.2 Stratégie d’efficacité énergétique : 
étapes et procédures


3.2.1 Zonage thermique
Une réorganisation des locaux peut, dans un premier temps, engendrer d’importantes 
économies à faibles coûts. Le zonage thermique consiste notamment à réserver les zones 
les moins exposées aux apports de chaleur (ou les plus aérées) à des utilisations demandant 
des températures modérées (chambres, salles de travail, etc.). À l’inverse, des locaux 
pouvant supporter des températures plus élevées, par exemple, ceux dédiés au séchage ou 
lavage de linge, pourront être placés du côté le plus exposé aux radiations solaires (voir 
chapitre 2 du premier tome). Les charges frigorifiques se trouveraient ainsi réduites, en 
limitant les apports de chaleur dans les zones nécessitant un confort optimal.


D’autre part, le zonage doit également permettre le regroupement des locaux en 
fonction de leurs charges frigorifiques, réduisant ainsi les échanges thermiques entre 
locaux climatisés et non climatisés et les risques d’inconfort liés aux gradients de 


 3. IEPF, Fiche technique prisme n° 2, p. 2. 



energie.wallonie.be
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températures et d’humidité à l’intérieur du bâtiment. Cette stratégie pourra enfin être 
combinée avec la ventilation naturelle de certains locaux (voir partie ventilation naturelle 
du premier tome de ce Guide pour plus de détails, chapitre 3).


Illustration 3.6 : système de ventilation mixte dans des bureaux


Source : Center for the Built Environment (États-Unis) (consultation du site novembre 2014).


3.2.2 Conseils additionnels : choix des locaux 
à climatiser, étanchéité et apports 
de chaleur internes


3.2.2.1 Choix des locaux à climatiser
Si la climatisation des locaux n’est que partielle, plusieurs principes généraux pourront 
permettre de réduire les charges frigorifiques, notamment :


•	 Éviter la climatisation de zones avec un fort taux d’ouverture des portes don-
nant sur l’extérieur (entrée d’air chaud). Règle générale, il est conseillé que le débit d’air 
d’une pièce traitée ne dépasse pas les 20 m3 par heure4 ;


•	 le ratio de surface vitrée d’une paroi en local climatisé ne doit pas, si possible, 
dépasser les 33 %, particulièrement en façade Est et Ouest. Sinon, une protection accrue 
des vitrages sera essentielle5 ;


•	 les zones climatisées doivent être séparées hermétiquement des zones non 
climatisées pour éviter les échanges thermiques entre les différentes parties du bâtiment. 
Le zonage thermique peut rendre la réalisation de cet objectif plus aisée ;


•	 il convient d’éviter la climatisation d’espaces trop importants, soit en privilé-
giant la ventilation naturelle, soit en segmentant l’espace.


 4. IEPF, 2006b, p. 25.
 5. IEPF, 2006b, p. 24.
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3.2.2.2 Étanchéité des locaux
Il est par ailleurs important de renforcer l’étanchéité des locaux climatisés, en s’assurant 
en particulier : 


•	 du traitement des portes, fenêtres et persiennes qui se ferment mal ou fonc-
tionnent mal ;


•	 de l’étanchement des menuiseries des portes et fenêtres ;
•	 de l’isolation des conduits de transport de l’air qui passent généralement par 


des zones surchauffées, type cuisine ou extérieur.


3.2.2.3 Limiter les apports de chaleur internes
Il est enfin possible de limiter les apports de chaleur internes par une bonne gestion de 
l’éclairage et des appareils électriques. Les lampes à incandescence peuvent être rempla-
cées par des lampes fluorescentes à ballasts électroniques ajoutées à des équipements de 
contrôle. Leur efficacité doit être supérieure à 50 lumens par Watt et l’intensité infé-
rieure à 500 Lux en moyenne6. L’installation de brasseurs d’air et ventilateurs de pla-
fond peut permettre d’augmenter la température de consigne d’un ou plusieurs degrés 
(voir chapitre 3 du premier tome).


3.2.3 Bilan thermique
Recalculer les charges frigorifiques en incluant l’isolation et la réorganisation du bâti-
ment peut permettre de réduire le dimensionnement des installations et de réaliser ainsi 
des économies conséquentes. Une méthodologie simple de bilan thermique avait été 
reprise dans le premier tome de ce Guide (chapitre 5)7 ; elle permet d’évaluer les besoins 
de chaque local en fonction de son utilisation, des taux d’occupation, de son orientation 
et de l’exposition aux radiations solaires, et de déterminer en fonction des résultats si 
des changements sont nécessaires.


3.2.4 Équilibrage du réseau
Un conditionnement différencié des locaux selon leurs besoins est parfois nécessaire. 
Cela ne présente pas de problèmes particuliers avec des climatiseurs individuels, ceux-ci 
pouvant être réglés individuellement.


 6. IEPF, 2006b, p. 17. 
 7. IEPF, 2006a, p. 3-32. 
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Illustration 3.7 : adaptation de la température de consigne en fonction des pièces du bâtiment, 
climatiseur de local


Source : ENERGIES 2050, d’après www.friedrich.com (consultation novembre 2014).


Dans le cadre d’un système centralisé, un rééquilibrage des réseaux peut être néces-
saire, notamment lorsque le débit d’air est fixe et que la capacité des conduits est iden-
tique, mais cette procédure peut s’avérer très coûteuse. Une alternative consiste à équiper 
les ventilateurs de moteurs à vitesses variables pilotés par la pression de refoulement8 et 
de gérer ainsi des locaux à régulations différentes9.


Lorsque le système est équilibré, un 
contrôle assidu des températures intérieures, 
des débits d’eau et d’air dans chaque local per-
mettra de détecter de potentielles défaillances 
et de mieux réguler le système.


Il convient cependant de vérifier que 
le déséquilibre thermique entre les diffé rents 
locaux n’affecte pas le confort des occupants 
(différences de températures trop élevées 
entre les locaux) et n’amène pas un gaspillage 
d’énergie (locaux non isolés entre eux) ou 
un mauvais fonctionnement des outils 
de régulation.


 8. La pression de refoulement est « la plus haute pression atteinte par le fluide frigorigène lors 
du cycle frigorigène » (Site Xpair), en bars.


 9. IEPF, Fiche technique prisme n° 2, p. 2. 


Illustration 3.8 : Installation centralisée 
équilibrée


Source : IEPF, 2006b, p. 59.



www.friedrich.com
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3.3 Efficacité des équipements
3.3.1 Changement des installations
Le changement des installations est une solution radicale qui s’imposera principalement si :


•	 l’analyse thermique du bâtiment a révélé l’inadéquation des capacités 
 existantes aux besoins réels des occupants et que des mesures d’adaptation s’avèrent 
trop coûteuses ;


•	 les installations sont anciennes et obsolètes d’un point de vue efficacité 
et rendements ;


•	 les conditions de viabilités financière et environnementale (bilan carbone, 
gestion des déchets, etc.) sont remplies.


Dans ce cas, le remplacement devra notamment tenir compte :
•	 Du type d’installation recommandé : les espaces avec faibles charges frigori-


fiques pourront se contenter d’un système tout-air, les immeubles ou supermarchés 
d’un air-eau tandis que les climatiseurs de local seront adaptés pour les restaurants, 
boutiques ou résidences10 (voir premier tome pour plus de détails sur le choix d’un 
système,  chapitre 5) ;


•	 Du coefficient de performance (ratio énergie frigorifique produite/énergie 
électrique consommée) des installations, à comparer aux meilleures performances des 
appareils disponibles.


L’efficacité énergétique des climatisations s’est en effet considérablement améliorée 
ces dernières années et il est probable qu’un remplacement devienne rentable à court 
ou moyen terme, y compris du point de vue environnemental (emprunte carbone de 
l’opération et énergie grise de l’installation compensées par les économies réalisées en 
consommation d’énergie).


Tableau 3.1 : coefficients de performances recommandés (2006)


Type d’équipement coP minimum recommandé
[kWr/kWe]


Climatiseurs de fenêtre 2,8
Split systèmes :
•	 Jusqu’à 4 kWr
•	 Supérieur à 4 kWr


2,8
3,0


Conditionneurs d’air monobloc : 
À refroidissement par air
•	 Jusqu’à 10 kWr
•	 Supérieur à 10 kWr


À refroidissement par eau


 


2,5
2,9


3,5
Source : IEPF, 2006b, p. 130


 10. IEPF, 2006b. 
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Tableau 3.1 : coefficients de performances recommandés (2006) (suite)


Type d’équipement coP minimum recommandé
[kWr/kWe]


Groupes de production d’eau glacée à pistons : 
À refroidissement par air
•	 Jusqu’à 100 kWr
•	 Supérieur à 100 kWr


À refroidissement par eau
•	 Jusqu’à 10 kWr
•	 Supérieur à 10 kWr


 


3,0
3,0


3,7
4,0


Groupes de production d’eau glacée à vis : 
À refroidissement par air


À refroidissement par eau
•	 Jusqu’à 800 kWr
•	 Supérieur à 800 kWr


4,5


4,6
5,0


Groupes de production d’eau glacée centrifuges : 
À refroidissement par air
•	 Jusqu’à 800 kWr
•	 Supérieur à 800 kWr


À refroidissement par eau
•	 Jusqu’à 800 kWr
•	 Supérieur à 800 kWr


 


3,8
3,8


4,5
4,7


Source : IEPF, 2006b, p. 130


3.3.2 Isolation thermique des canalisations 
et tuyauteries


Le réseau de distribution d’eau et les conduits d’air 
sont sources d’échanges thermiques qui peuvent être 
atténués par une meilleure isolation des canalisa-
tions11 (attention cependant aux risques de conden-
sation pour les circuits d’eau glacée). Des outils 
d’analyses à infrarouges peuvent être utilisés pour 
contrôler la thermie de ces réseaux lorsque ceux-ci 
sont cachés dans les parois, les sols ou dans des 
espaces non accessibles. Un contrôle du réseau 
 permettra par ailleurs de repérer d’éventuelles 
défaillances (par exemple, fuites).


 11. Attention cependant au risque de condensation pour les réseaux d’eau glacée, l’ajout d’un 
pare-vapeur peut dans ce cas être nécessaire.


Illustration 3.9 : Isolation des tuyaux


Source : www.maisonbrico.com (consultation 
novembre 2014).



www.maisonbrico.com
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Tableau 3.2 : conseils d’isolation


Partie à isoler Techniques conseillées


Conduites frigorifiques d’aspiration Épaisseur d’armaflex normalisée


Tuyauteries d’eau glacée
Coquilles de polystyrène / Mousse de polyuréthanne injectée 
in situ, avec écran pare-vapeur en bitume + protection 
en aluminium


Réseau de gaine Tôle d’acier galvanisée, calorifuge en laine de verre simple 
protégée par un pare-vapeur.


Source : IEPF, Fiche technique prisme n° 2, p. 2.


3.3.3 Installation de pompes à haute 
efficacité énergétique


Le remplacement des pompes du climatiseur par un matériel plus efficient peut amener 
des réductions conséquentes de la consommation énergétique. Il est également possible 
de contrôler la vitesse du moteur électrique avec un entraînement à fréquence variable 
ou un convertisseur de fréquence.


Illustration 3.10 : Fonctionnement d’un convertisseur de fréquence


Source : www.acdrive-china.com (consultation novembre 2014).


Ces appareils permettent de réguler la vitesse de rotation fournie au moteur de la 
pompe en fonction de la charge, évitant notamment que la pompe fonctionne à plein 
régime même lorsque cela n’est pas nécessaire. Cela pourrait permettre de diminuer sa 
consommation d’énergie de 15 à 70 %12.


 12. www.c-nergie.com (consultation novembre 2014).



http://www.acdrive-china.com

http://www.c-nergie.com





60


P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


Guide du bâtiment durable en régions tropicales


3.3.4 Placement des unités extérieures
Il sera également important d’éviter l’exposition des condenseurs aux rayonnements 
solaires, aux vents et aux pluies en les plaçant à l’ombre, sur des surfaces gazonnées, en 
hauteur ou sous un auvent, afin de faciliter l’évacuation de chaleur. La végétation et les 
toits verts peuvent être utilisés à cet effet.


Illustration 3.11 : unité extérieure protégée par toit vert


Source : ENERGIES 2050, d’après Wang F et Yoshida H., 2012, p. 2.


3.3.5 Accroître les performances des climatiseurs 
individuels


Les climatiseurs individuels ont l’avantage de présenter une certaine flexibilité et 
de pouvoir être remplacés facilement lorsque cela s’avère nécessaire (usure élevée du 
bloc, inadéquation aux besoins ou coefficients de performance trop bas). Des modèles 
plus performants ont ainsi récemment été introduits : double compresseur, centrifuge 
à vitesse variable ou encore systèmes utilisant des réfrigérants avec un impact réduit 
sur l’environnement.


Le choix du climatiseur devra également s’effectuer en fonction de la puissance 
recherchée, qui dépendra des charges thermiques totales estimées (voir chapitre 5, pre-
mier tome). Le tableau suivant donne des indications sur les différentes puissances des 
systèmes de climatisation individuelle.
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Tableau 3.3 : Puissance des climatiseurs individuels


Type de climatiseur Puissance en kW


Monoblocs 2 à 4
Climatiseurs de fenêtre 2 à 7
Consoles 2 à 7
Splits systems ou multi-split 2 à 15


Armoires de climatisation
Monobloc 7 à 120
Roof top 7 à 350


Condensation par eau 7 à 140
Source : IEPF, 2006b, p. 24-25. 


Au-delà de la puissance, la configuration d’installation des climatiseurs individuels 
joue également un rôle dans leurs performances et leurs capacités à délivrer le confort 
thermique désiré. Plus d’informations sur ce point sont disponibles dans le premier 
tome de ce Guide, partie climatisation (chapitre 5).


Illustration 3.12 : Différentes configurations des climatiseurs


Source : IEPF, 2006b. 


Il est important de rappeler que lorsque le système actuellement en place est récent, 
il n’est généralement ni économique ni cohérent d’un point de vue environnemental 
de le remplacer. Dans ce cas, une conversion pour opérer avec des fluides sans CFCs13 
peut représenter une avancée, même si cela peut réduire la capacité générale du système.


 13. Chlorofluorocarbones, gaz fluorés faisant partie des gaz à effet de serre.
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3.3.6 Installer un système de récupération de chaleur
Installer un récupérateur de chaleur au niveau des compresseurs, notamment pour la 
production d’eau chaude, peut permettre non seulement de réduire la consommation 
d’énergie pour le chauffage de l’eau mais également de réduire les charges frigorifiques.


Illustration 3.13 : Principes de fonctionnement d’un groupe frigorifique avec récupérateur de chaleur


Source : www.nr-pro.fr (consultation novembre 2014).


Une récupération des frigories sur l’air extrait peut par ailleurs permettre de pré-
refroidir l’air neuf entrant, un résultat également obtenu en installant des systèmes de 
refroidissement adiabatique ou par évaporation (voir premier tome pour plus de détails, 
chapitre 3).


3.4 Régulation, maintenance et entretien
Une fois le système installé, une bonne gestion des installations peut amener une réduc-
tion significative de la facture énergétique. Cela passe notamment par de meilleures 
méthodes de contrôle, de régulation et d’entretien.


3.4.1 Contrôler le temps d’utilisation
Il est important d’adapter l’utilisation du système d’air conditionné à l’occupation 
prévisionnelle des locaux en évitant, par exemple, que le système reste en fonction la 
nuit et les week-ends dans des bureaux. Cette adaptation peut, selon certaines estima-
tions, amener des réductions de l’ordre de 15 à 30 %14 sur la consommation totale du 
système. Dans ce cas, les installations doivent être redémarrées de 1 à 3 heures (suivant 
la puissance) avant l’arrivée des occupants et les volets d’air frais peuvent être fermés 
une demi-heure avant leur départ.


 14. IEPF, 2006b, p. 75.



http://www.nr-pro.fr
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Cette pratique est notamment conseillée lorsque des périodes d’inoccupation 
occurrente pendant la journée : à ces horaires-là, le tarif des fournisseurs d’électricité est 
en général le plus élevé et les gains économiques potentiels sont donc considérables.15


Plusieurs outils peuvent aider à réduire le temps d’utilisation des climatiseurs :
•	 installation de minuteries régulant leur temps de fonctionnement, pouvant par-


fois être placées directement sur l’alimentation électrique des climatiseurs individuels ;
•	 Installation de compteurs énergétiques visibles par les occupants afin de les 


sensibiliser à la consommation liée à l’utilisation des climatiseurs ;
•	 placement d’un compteur horaire sur le compresseur : cela donne une infor-


mation visuelle aux occupants et peut les alerter en cas d’heures d’opérations supérieures 
à celles requises au vu des taux d’occupation des locaux. Il peut également servir d’outil 
pour l’entretien périodique des compresseurs.


•	 Pour les climatiseurs centralisés, installation de compteurs permettant d’étu-
dier la fréquence d’utilisation des pompes ou des compresseurs.


Dans le cas où le fonctionnement du système doit être continu, il sera alors préfé-
rable en période inoccupée de le faire passer en mode recirculation de l’air et de limiter 
l’usage des ventilateurs.


3.4.2 Régulation du système
Une meilleure régulation des températures (températures de consigne, de l’eau glacée 
pour les systèmes à eau, températures d’évaporation ou, encore, de condensation) peut 
également permettre de réduire la consommation énergétique.


Les températures de consigne peuvent être ajustées en fonction de la température 
extérieure, via une loi de compensation, ou en fonction des besoins terminaux, une 
solution s’appliquant mieux aux bâtiments dont les locaux présentent des besoins 
très différents.


Pour les climatiseurs de local mais également pour la plupart des systèmes centra-
lisés, il convient néanmoins d’adapter en partie la température de consigne aux tempé-
ratures extérieures, si possible avec une différence maximum de 6 °C, allant jusqu’à 12 °C 
en cas de fortes chaleurs.


 15. IEPF, 2006b. 


Illustration 3.14 : Minuterie sur prise électrique


Source : http://maison-ecologique.ecologie-shop.com/programmable-econome-
programmateur-hebdomadaire-digital.html (consultation novembre 2014).


Illustration 3.15 : compteur horaire 
encastrable pour compresseur


Source : www.underwater.fr  
(consultation novembre 2014).



http://maison-ecologique.ecologie-shop.com/programmable-econome-programmateur-hebdomadaire-digital.html

http://maison-ecologique.ecologie-shop.com/programmable-econome-programmateur-hebdomadaire-digital.html

www.underwater.fr
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Tableau 3.4 : adaptation de la température de consigne aux températures extérieures


Température extérieure 31 °C 35 °C 40 °C
Température intérieure 25 °C 26 °C 28 °C
Écart 6 °C 9 °C 12 °C
Source : IEPF, 2006b, p. 74. 


La température de consigne devra par ailleurs être réglée au niveau maximum 
assurant le confort thermique des occupants et pourra être ajustée jusqu’à 4 °C à la 
hausse en cas de présence d’un ventilateur de toit. En période inoccupée, et si le système 
reste en fonctionnement, il sera possible d’augmenter la température de consigne de 25 à 
28 °C, par exemple.16


Concernant la température de l’eau glacée servant au refroidissement dans un 
système air eau ou toute-eau, celle-ci peut être accrue à un niveau situé entre 6 et 9 °C 
dans les climats tropicaux humides17. Un accroissement de 3 °C de cette température 
peut ainsi amener des économies d’énergies à hauteur de 10 %18.


Par ailleurs, il est conseillé :
•	 d’utiliser un seul thermostat pour commander en séquence les volets d’air 


neuf et la batterie de refroidissement19 ;
•	 de relocaliser les appareils de contrôle afin d’obtenir les meilleures performances 


possibles. Le thermostat doit par exemple être placé dans un endroit représentatif des 
températures des locaux, loin des zones d’apports thermiques et des zones de soufflage ;


•	 de réduire les débits en cherchant à satisfaire aux conditions moyennes de 
climatisation et non critiques ;


•	 de choisir un système de régulation à 2 étages : un pour la température du 
local climatisé, un autre pour le contrôle du fonctionnement des équipements centraux 
de froid ;


•	 de calibrer les appareils et d’effectuer une vérification régulière des appareils 
de contrôle ;


•	 d’installer des systèmes de contrôle par zone et non pour l’ensemble 
du bâtiment.


 16. IEPF, Fiche technique prisme n° 2 (sans date).
 17. IEPF, Fiche technique prisme n° 2 (sans date).
 18. IEPF, 2006b, p. 74. 
 19. IEPF, Fiche technique prisme n° 2 (sans date).
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Encadré 3.1 : Mise en place d’une Gestion Technique 
du Bâtiment (GTB)


Une GTB est un système informatique centralisé qui permet de super-
viser l’ensemble des équipements techniques installés dans le bâtiment 
et d’en assurer notamment la gestion et le contrôle. Dans le cadre des 
climatisations, la mise en place d’une GTB, avec un cahier des charges 
détaillé et un suivi assuré par du personnel qualifié, pourra permettre 
de réaliser d’importantes économies. Ces économies s’appliqueront 
également aux appareils électriques ou encore à l’éclairagea.


a. ADEME, EDF, 1998.


3.4.3 Entretien
Un bon entretien des échangeurs est nécessaire non seulement pour maintenir l’effica-
cité du système (problèmes de corrosion, condensation, pannes récurrentes, etc.) mais 
également pour limiter le développement d’effets négatifs pour le confort et la santé des 
occupants. La légionellose, causée notamment par le développement de bactéries (légio-
nelles) dans les tours aéroréfrigérantes, chargées du refroidissement de l’eau chaude dans 
les systèmes de climatisation, est un exemple des risques encourus, au même titre que 
les maladies respiratoires.


Un bon entretien des filtres sera dans ce cadre une priorité : ceux-ci doivent être 
nettoyés tous les uns à trois mois, en fonction de « l’agressivité » de l’ambiance20. L’air 
neuf introduit dans les systèmes est en effet chargé d’impuretés et de poussières qu’il 
faut filtrer afin de préserver le confort des occupants ainsi que le bon fonctionnement 
du système et des équipements. Une planification d’entretien adapté prévoyant le net-
toyage-soufflage ou remplacement des filtres est donc indispensable.


Illustration 3.16 : changement des filtres sur climatiseur individuel split


Source : www.climatisationmaison.com (consultation novembre 2014).


 20. IEPF, 2006b, p. 58.



www.climatisationmaison.com
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D’autres procédures incluent notamment le dépoussiérage du condenseur, le net-
toyage des unités extérieures et intérieures, le contrôle de l’étanchéité du cuir d’air, du 
positionnement volet d’air neuf et de l’évacuation des condensats et nettoyage du bac, 
le serrage des vis et des écrous, le contrôle du thermostat, des fuites et du niveau d’huile. 
Même si les recommandations d’entretien et les instructions à suivre sont généralement 
fournies dans les manuels des fabricants, il est fortement conseillé aux maîtres d’ou-
vrages de souscrire à des contrats d’entretien et de maintenance complets, qui allonge-
ront la durée de vie des équipements et limiteront les gaspillages énergétiques.


Encadré 3.2 : Contrat de maintenance  
avec clause énergie


L’objectif d’un contrat de maintenance est de maintenir les performances 
des installations et limiter les pannes, avec le respect des procédures 
d’entretien. Le confort des occupants est amélioré alors que les coûts, 
la consommation d’énergie et donc les émissions de gaz à effet de serre 
s’en trouvent réduits. Ces contrats peuvent également être couplés avec 
une clause « énergie » qui prévoit le partage des économies ou excès de 
consommation d’énergie, par rapport à une valeur de base prédéfinie, 
entre le maître d’ouvrage et l’organisation chargée de l’entretien. Toutes 
les parties sont ainsi incitées à économiser sur l’énergie consommée.


Le tableau ci-dessous donne des indications sur les conséquences potentielles d’un 
mauvais entretien d’un condenseur : en s’encrassant, les échanges d’air avec l’extérieur 
sont perturbés et la température de condensation augmente. La puissance frigorifique 
diminue donc parallèlement à une hausse de la consommation énergétique, affectant 
doublement le Coefficient de Performance de l’installation.


Tableau 3.5 : Dégradation des performances d’un compresseur  
en fonction de la température de condensation


sITuaTIon a sITuaTIon b
Fluide frigorigène R22 R22
Température d’évaporation -10° -10°
Température de condensation 35° 45°
Sous-refroidissement 5° 5°
Température gaz aspirés 0° 0°
Puissance frigorifique 101,5 kW 88,04 kW
Consommation électrique 33,2 kW 36,75 kW
Intensité à 400 V 70 A 75 A
COP 3,06 2,4


Source : IEPF, 2006b, p. 8.1 
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3.5 Analyse des bénéfices
L’analyse des bénéfices potentiels des différentes mesures proposées ci-dessus dépendra 
de la situation du bâtiment et de sa demande en air conditionné. À titre d’exemple, 
dans le cadre de l’étude réalisée sur 42 bâtiments commerciaux à Douala et Yaoundé 
(Cameroun)21, des économies potentielles de l’ordre de 30 % sont estimées via un 
ensemble de mesures incluant :


•	 minuteurs programmables ;
•	 régulation des températures ;
•	 suppression de l’air conditionné dans les pièces telles que les ascenseurs ;
•	 arrêt des systèmes de production de chaleur dans les espaces climatisés ;
•	 réduction du taux de renouvellement d’air ;
•	 nettoyage des filtres ;
•	 amélioration du facteur de puissance.


Encadré 3.3 : Problèmes techniques courants 
et solutions (IEPF, fiche technique Prisme n° 2)


n° Problèmes solutions techniques
1 Surdimensionnement  


des systèmes de CVCA
•	 Adapter les méthodes de calculs de bilans thermiques aux conditions 


climatiques locales ;
•	 Respecter les consignes définies dans le cahier des charges ; choisir 


la puissance du climatiseur égale ou légèrement supérieure à celle 
obtenue par le dimensionnement.


2 Normes de confort thermique 
et équipements inadaptés aux 
conditions climatiques locales


•	 En plus de la température extérieure et intérieure, tenir 
compte des critères suivants pour sélectionner un système :
- En climat tropical humide : puissance frigorifique (charge 


calorifique totale) et puissance de déshumidification 
(chaleur latente totale) ; utiliser des condenseurs à air ;


- En climat tropical sec : puissance calorifique totale ; 
utiliser des tours de refroidissement.


3 Méconnaissance des critères 
de sélection


•	 Se référer aux catalogues du constructeur pour sectionner les systèmes ;
•	 Préférer les installations de climatisation avec option 


« production d’eau chaude sanitaire » (hôtels, restaurants).
4 Systèmes inadaptés aux 


applications
•	 Système tout-air (le plus fonctionnel) : bâtiments à faible 


charge frigorifique ;
•	 Système air/eau (le plus économique) : immeubles à bureaux, hôtels, 


appartements, hôpitaux et supermarchés ;
•	 Système tout-eau : hôtels, appartements, hôpitaux, écoles et boutiques ;
•	 Système à réfrigération directe : salons de beauté, restaurants, 


boutiques, résidences.


 21. Kemajou A. et al., 2012
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n° Problèmes solutions techniques
5 Absence de code d’efficacité 


énergétique
•	 Adapter et utiliser les codes d’efficacité énergétique existants en zone 


tropicale (code jamaïcain, ivoirien et ASHRAE).
6 Condensateurs des climatiseurs 


exposés à un rayonnement 
solaire direct


•	 Installer les systèmes de climatisation à l’ombre, sur des surfaces 
gazonnées, ou les placer en hauteur ; les protéger par un auvent 
de l’impact direct du soleil sans gêner l’évacuation de la chaleur.


7 Inadaptation des besoins de 
renouvellement d’air aux besoins 
d’air élevé


•	 Dans les halls d’entrée climatisés : supprimer les apports d’air neuf ; 
créer une légère suppression qui s’opposera à l’entrée d’air extérieur ;


•	 Dans les locaux publics d’un immeuble : moduler la quantité d’air 
neuf par l’intermédiaire d’un vérin commandé par une minute ;


•	 Optimiser l’admission d’air neuf en fonction du profil d’occupation.
8 Isolation insuffisante des 


tuyauteries de transport des 
fluides et des conduits d’air


•	 Isoler les conduites frigorifiques d’aspiration avec une épaisseur 
d’armaflex normalisée. Isoler les tuyauteries d’eau glacée par des 
coquilles de polystyrène ou par la mousse de polyuréthane (injectée 
in situ) revêtue de bitume comme un écran pare-vapeur et protégée 
par une tôle en aluminium ;


•	 En climat tropical humide, le réseau de gaine sera en tôle d’acier.
9 Dispositifs de chauffage dans les 


caissons de climatisation
•	 Inutiles en climatisation de confort en climat tropical moyennant 


quelques aménagements.
10 Système de régulation médiocre •	 Choisir un système de régulation à deux étages :1) contrôle 


du fonctionnement des équipements centraux de production 
de froid ; 2) contrôle de la température de la pièce climatisée ;


•	 Vérifier périodiquement le système de régulation, calibrer 
les appareils, vérifier le degré d’autorité ;


•	 Placer le thermostat dans un endroit représentatif de la température 
moyenne (éloigné des sources chaudes ou froides).


11 Absence d’une programmation 
des systèmes de CVCA


•	 Équiper le(s) ventilateur(s) avec un moteur à vitesse variable piloté 
par la pression de refoulement, pour une centrale de climatisation 
traitant l’air de plusieurs locaux avec des programmations différentes 
(halls d’entrée, bureaux, magasins, restaurants, etc.) ;


•	 Arrêter le système de climatisation pendant la nuit. Programmer 
le démarrage des systèmes de CVCA afin d’éviter les pointes 
d’intensité. Moduler la température d’eau glacée de 6° à 9° ;


•	 Utiliser un seul thermostat pour commander en séquence les volets 
d’air neuf et les batteries de refroidissement ;


•	 Utiliser les pompes à débit variable pilotées soit par la température 
de retour d’eau glacée, soit par la pression.


12 Pas de récupération des frigories 
entre l’air extrait et l’admission 
d’air neuf


•	 Récupérer les frigories sur l’air extrait pour prérefroidir l’air 
neuf entrant.


13 Pas de récupération sur les 
compresseurs pour la 
production d’eau chaude


•	 Produire de l’eau chaude sanitaire à partir de la chaleur dégagée 
par le compresseur au moyen d’un échangeur de chaleur.
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climatisation maison : http://www.climatisationmaison.com/Filtre-climatisation.html
Portail de l’énergie en Wallonie : http://energie.wallonie.be/fr/index.html?IDC=6018
Friedrich : http://www.friedrich.com/products/commercial/ductless-split-systems/


wall-mounted
Maison bricolage : http://www.maisonbrico.com/conseils-bricolage/ isolation-tuyauteries- 


par-manchons-adhesifs,333.html
Maison écologique : http://maison-ecologique.ecologie-shop.com/programmable- 


econome-programmateur-hebdomadaire-digital.html
nR Pro : http://www.nr-pro.fr/economie-d-energie/recuperateur- chaleur-groupe-froid-


et-certificat-d-economie-d-energie-CEE
Portail expert de la consommation énergétique : http://conseils.xpair.com
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Chapitre 4
Éclairage, eau et énergies 
renouvelables


Si la réduction des charges en air conditionné reste une priorité du bâtiment durable 
en régions tropicales, d’autres domaines présentent également des opportunités sen-


sibles de réduction en consommation d’énergie et ressources. Ces domaines peuvent 
être divisés en trois catégories :


•	 éclairage artificiel, appareils électriques et chauffe-eau ;
•	 gestion de l’eau ; et
•	 utilisation des énergies renouvelables.
Nous nous concentrerons ici sur les spécificités de chaque domaine dans le cadre 


d’une réhabilitation. Plus d’explications peuvent être trouvées dans les chapitres Éclai-
rage (chapitre 4), Énergies renouvelables (chapitre 6) et Gestion de l’eau (chapitre 7) 
du premier tome de ce Guide.


4.1 Gestion de l’éclairage
Il existe un certain nombre de méthodes et stratégies pouvant être utilisées pour réduire 
la consommation d’électricité liée à l’éclairage. Celles-ci incluent notamment :


•	 favoriser l’entrée de lumière naturelle dans le bâtiment ;
•	 limiter les gaspillages via un meilleur contrôle ; et
•	 utiliser des ampoules à haute efficacité énergétique.
Le choix de la stratégie à adopter dépendra d’un diagnostic précis des installations 


et de la qualité de l’éclairage dans le bâtiment. Cet état des lieux comprendra entre 
autres un inventaire des ampoules, luminaires et méthodes de contrôle existantes, un 
audit de consommation, mais également un ensemble de mesures et vérifications per-
mettant de détecter :


•	 des locaux aux niveaux d’éclairage inadaptés par rapport à l’utilisation qui en 
est faite ;


•	 des zones à variations lumineuses trop élevées, créant des risques d’inconfort 
visuel et éblouissements (voir tableau ci-dessous) ;


•	 d’éventuels gaspillages provenant d’une mauvaise intégration de l’éclairage 
naturel et d’un manque de contrôle ;


•	 des obstructions à la lumière du jour (par exemple, meuble devant une fenêtre).
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Tableau 4.1 : Exemples de niveaux d’éclairement à maintenir et valeurs d’éblouissement  
à ne pas dépasser, bâtiments non domestiques (normes européennes)


Type d’activité luminance conseillée luminance des zones 
environnantes


Écriture 500 lux 300 lux
Dessin industriel 750 lux 500 lux
salle de réunion 500 lux 300 lux


Réception 300 lux 200 lux
archives 200 lux 200 lux


classement 300 lux 200 lux
Source : Sonepar, fiche Blueway n° 3 (consultation novembre 2014)


En fonction des résultats, il conviendra de prendre une ou plusieurs des mesures 
présentées ci-dessous.


4.1.1 Améliorer l’entrée de lumière naturelle
Différents leviers vont permettre d’améliorer l’éclairage naturel d’un bâtiment existant :


•	 Le type de vitrage utilisé qui permet de réguler l’entrée de lumière dans 
le bâtiment ;


Tableau 4.2 : Exemple de coefficients de correction en fonction du type de matériel


Matériel Facteur de correction
Vitre transparente – 6 mm 0,8


Vitre teintée en gris – 6 mm 0,39


Vitre teintée en vert – 6 mm 0,66


Vitre à fort coefficient de réflexion – 6 mm 0,18


Double vitrage, vitres transparentes – 6 + 6 mm 0,65


Double vitrage, vitre réfléchissante et vitre transparente – 6 + 6 mm 0,26


Double vitrage, vitre fortement réfléchissante et vitre transparente – 6 + 6 mm 0,15
Source : Université De Montfort, 2011


•	 Les étagères à lumière (plateau recouvert d’un film réfléchissant, type alumi-
nium) qui peuvent amener, sous certaines conditions, une meilleure répartition lumineuse 
mais peuvent diminuer également la luminance naturelle totale reçue par le local (voir 
chapitre 4 du premier tome) ;
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Illustration 4.1 : Étagère à lumière


Source : www.tubeliteinc.com (consultation novembre 2014).


•	 Les finitions des espaces intérieurs : une surface claire présentera des coeffi-
cients de réflexion plus élevés, avec pour résultat une meilleure distribution et qualité 
d’éclairage au sein des locaux ;


Tableau 4.3 : Facteur de réflexion (p, en proportion du rayonnement visible) des couleurs


couleur Réflectance couleur Réflectance


Blanc très clair, plâtre p = 0,8 Briques (selon couleurs) p = 0,3 à 0,5
Blanc (général) p = 0,7 à 0,8 Gris (selon clarté) p = 0,2 à 0,4


Couleurs très claires p = 0,7 Couleurs vives p = 0,3
Jaune ou vert clair p = 0,5 Chêne p = 0,2


Béton p = 0,4 Acajou, couleurs foncées, vitrages p = 0,1
Source : Site Xpair, portail de la performance énergétique (consultation novembre 2014).


•	 Le type de protections contre les radiations, qui peuvent être modulées en 
fonction des besoins : stores, auvents, rideaux, surplombs, etc. ;


Illustration 4.2 : Variation des coefficients de transmission lumineuse d’un store vénitien de 16 mm


Source : Université catholique de Louvain, Energie + (consultation novembre 2014).


•	 Le déplacement de blocages éventuels à l’entrée de lumière naturelle (exemples : 
meubles, armoires).



www.tubeliteinc.com
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4.1.2 Efficacité énergétique
En complément de ces mesures, l’efficacité énergétique de l’éclairage artificiel du bâtiment 
peut être améliorée, notamment en changeant les ampoules utilisées ou les luminaires.


Tableau 4.4 : Efficacité énergétique des différentes ampoules et principes de fonctionnement


ampoules Efficacité énergétique


Ampoules fluocompactes et fluorescentes Utilisent environ 80 % d’énergie en moins que les ampoules 
à incandescence, avec une durée de vie 6 à 10 fois supérieure


LED Économes en énergie même si l’efficacité varie en fonction 
des modèles et matériaux


Ampoules halogènes (économes) 20 à 50 % d’énergie économisée comparée aux ampoules halogènes 
traditionnelles


Halogènes (conventionnelles) Rendement lumineux et durée de vie multipliés par deux 
par rapport aux ampoules à incandescence


Ampoules à incandescence Énergivores, taux de transformation de l’énergie en lumière visible 
inférieur à 5 %, durée de vie courte (1000 h environ)


Source : chiffres ADEME parue sur mamaisoneconome.com (consultation novembre 2014).


À luminosité égale et comparées aux ampoules à incandescence, les ampoules 
fluorescentes peuvent ainsi permettre de réduire la consommation d’énergie de 80 %, 
les halogènes montrant des performances intermédiaires.


L’efficacité énergétique des ampoules fluorescentes dépendra également du type 
de ballast utilisé. Le ballast est l’élément permettant de fournir la haute tension d’amor-
çage nécessaire à l’allumage du tube et permet de limiter le courant utilisé une fois le 
tube allumé.


Tableau 4.5 : coûts et efficacité lumineuse des différents types d’ampoules  
à incandescence (T5, T8 et T12) en fonction du ballast


système Watts lumens 
par Watt


Rendement 
lumineux  


(flux initial)


coût d’utilisation/an
(5 $/kW ; 0,05 $/


kWh à 4 000 h/an)


kWh/
m2


coût 
d’utilisation/


m2


Lampe T-12 ES 
(écoénergétique) 
et ballast électroma-
gnétique standard


81 54 4 370 25,92 $ 66,17 5,29 $


Lampe T-12 ES 
et ballast électroma-
gnétique ES


74 59 4 370 23,68 $ 60,45 4,84 $


Lampe T-8  
et ballast FFB


51 89 4 543 16,32 $ 40,07 3,21 $


Lampe T-8  
et ballast FBO


59 90 5 310 18,88 $ 39,66 3,17 $



mamaisoneconome.com
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Tableau 4.5 : coûts et efficacité lumineuse des différents types d’ampoules  
à incandescence (T5, T8 et T12) en fonction du ballast (suite)


système Watts lumens 
par Watt


Rendement 
lumineux  


(flux initial)


coût d’utilisation/an
(5 $/kW ; 0,05 $/


kWh à 4 000 h/an)


kWh/
m2


coût 
d’utilisation/


m2


Lampe T-8  
et ballast FBE


78 91 7 080 24,96 $ 39,33 3,15 $


Lampe T-8 HR 
et ballast FFB


48 96 4 602 15,36 $ 37,24 2,98 $


Lampe T-8 HR 
et ballast FBO


55 96 5 280 17,60 $ 37,19 2,98 $


Lampe T-8 HR 
et ballast FBE


72 98 7 125 23,04 $ 36,08 2,89 $


Lampe T-5  
et ballast FBO


62 94 5 800 19,84 $ 38,16 3,05 $


Lampe T-5 flux élevé 
et ballast FBO


120 83 10 000 38,40 $ 42,84 3,43 $


Source : Ressources Naturelles Canada, Retscreen (consultation du site novembre 2014).


4.1.3 Améliorer les méthodes de contrôle
Également complémentaires des stratégies présentées ci-dessus, les méthodes de contrôle 
constituent un troisième levier de réduction de la consommation en éclairage artificiel. 
Ces méthodes sont variées et incluses notamment :


•	 Les détecteurs de présence ou de 
mouvements : la lumière s’éteint automatique-
ment lorsque les locaux sont inoccupés. Ces 
détecteurs peuvent faire l’objet d’un montage 
électrique complexe (systèmes les plus aboutis) 
mais peuvent être également directement 
vissés (douilles) au niveau du luminaire ;


•	 Une graduation manuelle permet-
tant de régler l’éclairage en fonction de 
l’activité ;


•	 Les détecteurs de lumière du jour 
(détecteurs photoélectriques), qui permettent 
de réguler l’éclairage en fonction du niveau 
d’éclairement naturel (ou artificiel avec un 
interrupteur crépusculaire) de la pièce ;


Illustration 4.3 : Douille détectrice 
de mouvement et présence


Source : www.1001innovations.com (consultation 
novembre 2014).



www.1001innovations.com
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Illustration 4.4 : Principes de fonctionnement d’un détecteur photoélectrique


Source : Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).


•	 Une gestion centralisée avec horloge programmée en fonction du taux 
d’occu pation des locaux ;


Illustration 4.5 : schéma de branchement électrique avec interrupteur crépusculaire  
(allumage en fonction de la luminosité de la pièce) et horloge programmée


Source : www.entraidelec.com (consultation novembre 2014).


•	 Une minuterie installée au niveau de l’éclairage ou directement au niveau 
de l’alimentation électrique, avec ou sans programmateur ;


•	 Le placement des outils de contrôle, accessibles par les occupants afin que 
ceux-ci puissent gérer directement l’éclairage en fonction de leurs besoins ;


•	 Finalement, le choix de luminaires adaptés au local et aux besoins.



www.entraidelec.com
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À titre d’exemple d’évaluation des bénéfices, le tableau suivant résume les écono-
mies potentielles et le coût de certaines de ces mesures selon une étude menée dans une 
école canadienne. L’évaluation financière variera cependant en fonction des pays et de 
la situation de base, et devra donc être effectuée au cas par cas.


Tableau 4.7 : Exemple de coût et périodes d’amortissement de différentes mesures (canada)
Mesure Économie 


d’énergie 
annuelle


coût ( $) Économie financière 
( $/an)


amortissement 
(années)


Remplacement ampoules 
T12 (34 W) avec des ballasts 
électroniques T8 (32 W)


15-30 % 40-50/amp. 5-10/amp. 4-5


Remplacement ampoules 
à incandescence par  
fluorescentes


50-70 % 40-90/amp. 10-20/amp. 2-5


Détecteurs photoélectriques 40-50 % 100/appareil 50/appareil 2
Détecteurs de mouvement dans 
salles de classe et couloirs


10-15 % 300/appareil 20-50/appareil 5-10


Source : Ressources Naturelles Canada (consultation du site novembre 2014).


4.2 Appareils électriques et chauffe-eau
Outre l’air conditionné et l’éclairage, une bonne gestion des appareils électriques et du 
système de chauffage de l’eau peut permettre de réduire la consommation énergétique 
du bâtiment.


4.2.1 Efficacité énergétique des appareils
L’efficacité énergétique des appareils électriques peut avoir une influence non négli-
geable sur la consommation finale d’électricité. Les illustrations suivantes montrent la 
consommation moyenne des appareils électroménagers et audiovisuels.


Illustration 4.6 : consommation d’énergie  Illustration 4.7 : consommation d’énergie
moyenne des appareils électroménagers moyenne des appareils audiovisuels


Source : De Almeida et al., 2008 (rapport REMODECE),  Source : De Almeida et al., 2008 (rapport REMODECE), 
adapté par l’ADEME.  adapté par l’ADEME.
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Les nouveaux modèles étant de plus en plus performants, il conviendra dans 
 certains cas de procéder à un remplacement de l’appareil, en considérant :


•	 les méthodes de reprise ou collecte de l’appareil usagé ;
•	 les besoins réels du bâtiment : un surdimensionnement (par exemple, du 


 réfrigérateur ou du lave-linge) pèserait inutilement sur la facture énergétique et la 
consommation d’eau tout au long de la durée de vie de l’appareil ;


•	 le cycle de vie de l’appareil : remplacer une machine peu usagée aurait un 
impact environnemental et économique qui irait à l’encontre des effets recherchés.


D’autre part, il est conseillé de limiter le temps d’utilisation mais également le 
temps de veille des appareils, source souvent négligée de consommation d’électricité. 
Comme pour la lumière artificielle, des minuteurs et horloges sur le réseau électrique 
peuvent ainsi être installés. La sensibilisation des occupants, via une bonne communi-
cation et/ou via la mise en place de compteurs énergétiques visibles, sera également 
importante. La mise en place d’une Gestion Technique du Bâtiment peut finalement 
permettre un contrôle intégré et centralisé de toutes les sources de consommation, y 
compris d’eau (voir chapitre précédent).


4.2.2 Chauffage de l’eau
La consommation d’énergie (électricité, gaz) 
pour chauffage de l’eau peut être modérée, hors 
énergies renouvelables, grâce aux mesures 
suivantes :


•	 Un meilleur contrôle de la tempéra-
ture de chauffage de l’eau afin que celle-ci 
n’excède pas les températures requises, en ins-
tallant par exemple un régulateur ;


•	 Le remplacement du chauffe-eau (si 
celui-ci est ancien) par une installation plus 
efficace d’un point de vue énergétique ;


•	 La vérification de la bonne mainte-
nance et de l’entretien des matériaux du réseau 
d’eau chaude, ainsi que l’isolation des canali-
sations afin d’éviter les pertes thermiques.


Illustration 4.9 : Isolation des canalisations d’eau chaude


Source : Portail expert de la consommation énergétique (consultation novembre 2014).


Illustration 4.8 : Régulateur de température 
pour chauffe-eau solaire


Source : http://fr.aliexpress.com/w/wholesale-solar-
heater-controller.html.



http://fr.aliexpress.com/w/wholesale-solar-heater-controller.html

http://fr.aliexpress.com/w/wholesale-solar-heater-controller.html
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4.3 Gestion de l’eau
La gestion de l’eau, en particulier potable, est devenue un enjeu majeur du bâtiment 
compte tenu de la dégradation quantitative et qualitative des ressources disponibles et 
d’un volume de gaspillage élevé. Cette gestion peut être améliorée via :


•	 l’utilisation d’eau potable uniquement à des fins alimentaires ;
•	 l’utilisation de technologies permettant de réduire les débits d’eau ;
•	 le recyclage des eaux grises ;
•	 la récupération des eaux de pluie ;
•	 l’amélioration des systèmes de drainage.
Ces différents concepts ont déjà été évoqués dans le dernier chapitre du premier 


tome de ce Guide (chapitre7). Nous en résumons ci-dessous les principaux éléments :


4.3.1 Réserver la consommation d’eau potable 
uniquement à des fins alimentaires


Idéalement, les bâtiments disposant de l’eau potable au robinet devraient consacrer 
cette eau uniquement à des fins d’alimentation. Utiliser une eau traitée ou de pluie pour 
l’hygiène, le nettoyage ou l’arrosage des espaces verts peut amener des économies poten-
tielles pouvant aller jusqu’à plus de 90 % de l’eau potable, en fonction du pays et du 
mode de consommation.


Illustration 4.10 : Estimation de la consommation d’eau par an par personne (France)


Source : Secti environnement (consultation novembre 2014).


Cela peut notamment être facilité par un système de plomberies différenciées (eau 
potable, eau hygiénique), mais il est probable que cette solution s’avère coûteuse à appli-
quer pour une structure déjà existante. Les systèmes intégrés de récupération et traitement 
des eaux grises sont dans ce cadre une alternative moins complexe à mettre en œuvre.
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Illustration 4.11 : Principe schématique d’un système de recyclage des eaux grises


Source : Aquatis World, disponible via www.ecohabitation.com (consultation novembre 2014).


4.3.2 Technologies permettant une gestion 
efficace des ressources en eau


Différentes technologies sont aujourd’hui disponibles, faciles à installer et permettent 
de réduire les débits et la consommation d’eau dans le bâtiment. Celles-ci incluent 
notamment :


•	 Les toilettes sèches ou à faible consommation d’eau. Les systèmes les plus 
efficients (hors toilettes sèches) permettent de limiter la consommation d’eau d’une chasse 
à 3 litres. Les systèmes à double chasse sont également une solution intéressante ne 
nécessitant pas le remplacement des cuves et permettant d’économiser de 2,2 à 4,4 litres 
d’eau par chasse d’eau à faible pression. Les économiseurs d’eau remplissent enfin une 
fonction similaire, avec des plaquettes formant un barrage dans le réservoir et des écono-
mies pouvant aller jusqu’à 8 litres par chasse74.


Illustration 4.12 : Économiseur d’eau pour Wc


Source : www.societe-eceau.fr (consultation novembre 2014).


•	 Les réducteurs de pressions sur les robinets et douches, les mitigeurs, les 
valves autocontrôlées ou encore les pommeaux de douche efficients constituent d’autres 
solutions économiques. Ces derniers peuvent notamment réduire le débit de 30 litres 
par minute (pommeaux les moins performants) à 8 litres.75


 74. www.bien-et-bio.com (consultation novembre 2014).
 75. Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).



www.ecohabitation.com

http://www.societe-eceau.fr

http://www.bien-et-bio.com
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Illustration 4.13 : Réducteur de pression


Source : www.anjou-connectique.com (consultation novembre 2014).


•	 Les mitigeurs avec butée fonctionnent comme des mitigeurs classiques mais 
ajoutent une butée délimitant un fonctionnement économique (0 à 6 litres) du fonc-
tionnement « confort » (6 à 12 litres)76.


•	 Les robinetteries à fermeture automatique (par exemple, à bouton pressoir), 
ou encore les robinetteries thermostatiques, avec un réglage plus rapide de la tempé-
rature de l’eau mitigée, permettent de réduire le temps d’écoulement de façon directe 
ou indirecte.


Illustration 4.14 : Robinetterie thermostatique


Source : www.chauffage-direct.fr (consultation novembre 2014).


Finalement, une bonne prévention et éducation des occupants, un diagnostic 
complet de la plomberie et des installations d’eau (détection des possibles fuites) ainsi 
que le remplacement des appareils électriques par des modèles à faible consommation 
d’eau pourraient apporter des économies additionnelles.


 76. Université catholique de Louvain, site Energie + (consultation novembre 2014).



http://www.anjou-connectique.com

http://www.chauffage-direct.fr
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4.3.3 Systèmes de récupération des eaux de pluie
Les systèmes de récupération des eaux de pluie sont nombreux et peuvent permettre 
une réutilisation de ces eaux notamment pour l’arrosage et le nettoyage. Ces systèmes 
peuvent être plus ou moins complexes et intégrés ou non au système de canalisation 
du bâtiment.


Illustration 4.15 : système de récupération des eaux de pluie intégré


Source : Schmitz-Gunther T., 1999.


4.3.4 Améliorer le drainage des eaux de pluie
L’objectif principal est de ralentir l’évacuation des eaux de pluie afin d’améliorer le 
processus naturel de filtration des sédiments et nutriments, et de favoriser le recharge-
ment des nappes phréatiques. Cela consiste notamment à renforcer la perméabilité du 
sol autour du bâtiment, à utiliser la végétation pour absorption, incluant les toits verts, 
ou à concevoir des tranchées d’infiltration, des noues ou encore un jardin d’eau (voir 
chapitre 7 pour plus de détails).


Illustration 4.16 : Jardin d’eau


Source : www.paysagelavenir.com (consultation novembre 2014).



www.paysagelavenir.com
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4.4 Énergies renouvelables
Il existe un certain nombre de technologies permettant l’exploitation des énergies 
renouvelables dans le cadre du bâtiment. Celles-ci incluent notamment le solaire ther-
mique, le photovoltaïque, la climatisation solaire, les éoliennes et la biomasse.


4.4.1 Chauffe-eau solaire
Deux types de technologies permettent la production d’eau chaude à partie de l’énergie 
solaire : les capteurs plans vitrés et les tubes sous vide. Les premiers seront préférables 
pour toute utilisation normale (eau chaude à 50-60 °C) tandis que les tubes sous vide, 
plus chers mais plus efficients, seront utilisés si une eau très chaude (80 °C) ou un 
réchauffement élevé est nécessaire, par exemple, pour la climatisation par absorption. 
Toutes ces technologies ont fait l’objet d’une présentation dans le premier tome de ce 
Guide (chapitre 6).


Illustration 4.17 : Fonctionnement capteurs plan vitré


Source : www.lepanneausolaire.net (consultation novembre 2014).


Illustration 4.18 : Tubes sous vide et chauffe-eau solaire installé sur toit


Source : www.meaglesun.com (consultation novembre 2014).



www.lepanneausolaire.net

www.meaglesun.com
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Illustration 4.19 : climatisation solaire


Source : www.consoglobe.com (consultation novembre 2014) (illustration redessinée par ENERGIES 2050). 


La possibilité d’installer du solaire thermique doit être décidée en fonction de 
l’exposition du bâtiment au soleil et des besoins en eau chaude recalculés en tenant 
compte des mesures d’économie d’eau évoquées ci-dessus. Pour plus de détails, se 
référer au chapitre 6 du premier tome.


4.4.2 Production d’électricité : photovoltaïque 
et éolienne


Les panneaux photovoltaïques et les éoliennes peuvent permettre de produire de l’élec-
tricité à partir de l’énergie des radiations solaires d’une part, et de l’énergie cinétique 
des vents d’autre part. Il conviendra néanmoins d’étudier attentivement :


•	 les coûts d’installations ;
•	 les besoins réels du bâtiment (la priorité restant de réduire la demande 


en électricité) ;
•	 le rendement estimé de ces technologies, qui dépendra notamment de l’archi-


tecture du bâtiment et des conditions climatiques locales.


4.4.2.1 Photovoltaïque
Pour rappel, la production d’électricité par une installation photovoltaïque peut être 
estimée en utilisant l’équation suivante77 :


(1) Eelec = Hi . S . η
Où
•	 Eelec = l’électricité produite par le panneau (kWh/an) ;
•	 Hi = irradiation globale reçue par les modules sur une surface de  


1 m² (kWh/m²/an) ;
•	 S = surface du champ des modules photovoltaïques en m² ;
•	 η = rendement global des capteurs.


 77. www.photovoltaique.info (consultation novembre 2014).



www.consoglobe.com

www.photovoltaique.info
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L’inclinaison des panneaux joue un rôle crucial dans le rendement, en condition-
nant le niveau de radiations que les cellules reçoivent. L’angle d’inclinaison idéal est 
généralement déterminé par la latitude du site : une inclinaison de 0° à 15° est conseillée 
à mesure que l’on se rapproche de l’équateur.


Les toits (ou un terrain dégagé à plat) semblent donc être les éléments du bâtiment 
les plus propices pour l’installation d’un système photovoltaïque en régions tropicales. 
L’installation aux murs ou en matériel d’ombrage pour les fenêtres n’est ici pas adaptée, 
car les panneaux resteraient à l’ombre une majeure partie du temps.


Il convient également de considérer avant l’installation l’ensemble des masques aux 
rayonnements directs du soleil (topographie, infrastructures, végétation mais aussi par-
ties du bâtiment) qui pourraient affecter les rendements potentiels, et de s’assurer de la 
bonne isolation et ventilation du système.


Illustration 4.20 : Réduction de la production de PV suivant les obstructions


Source : Max Fordham & Partners, 1999.
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4.4.2.2 Énergie éolienne
La production électrique d’une éolienne peut être définie par l’équation suivante78 :


(2) =
ρ


P
C A u


2e
tot


3


Où
•	 Pe = électricité produite par l’éolienne (kWh)
•	 Ctot = coefficient d’efficacité de la structure
•	 A = taille des pâles (m²)
•	 p = densité de l’air (kg/m3)
•	 u = vitesse du vent (m/s)
Pour rappel, l’efficacité d’une éolienne 


dépendra de la force et de la direction des 
vents : une analyse consciencieuse doit 
donc être faite dans ce domaine et un pla-
cement en terrain dégagé (généralement le 
toit) est conseillé.


Il est également important de tenir 
compte des turbulences provoquées par le 
bâtiment lui-même et des vibrations de 
l’éolienne qui peuvent causer des fatigues 
prématurées de la structure. Le développement de ce type de technologies est générale-
ment limité par la densité urbaine, les contraintes d’usages élevées, les coûts d’investis-
sements et l’impact sur l’esthétisme du bâtiment.


4.4.2.3 Biomasse
La biomasse inclut toutes les matières organiques telles que la végétation (plantes, 
arbres, herbes), les résidus agricoles ou les déchets organiques. Les technologies permet-
tant de transformer la production d’énergie à partir de biomasse incluent notamment 
les traitements thermochimiques (combustion, pyrolyse ou, encore, gazéification) et les 
applications en cuisine (poêles, chauffe-eau, gazéification).


En cas de fortes disponibilités de ressources, il pourra ainsi s’avérer intéressant 
d’équiper le bâtiment de matériels spécifiques afin d’économiser sur l’usage de gaz ou 
d’électricité.


 78. www.Mathworks.fr (consultation novembre 2014).


Illustration 4.21 : Éolienne de toit


Source : http://www.economiesolidaire.com/2011/06/20/
eolienne-de-toit/ (consultation novembre 2014).



www.Mathworks.fr

http://www.economiesolidaire.com/2011/06/20/eolienne-de-toit/

http://www.economiesolidaire.com/2011/06/20/eolienne-de-toit/





P
o


i
n


t
s


 
d


e
 


r
e


p
è


r
e


88


Guide du bâtiment durable en régions tropicales


Illustration 4.22 : chaudière à bois couplée à chauffage solaire


Source : ouest-solutions-thermiques.fr, disponible sur http://www.climamaison.com/tendance/chauffage-bois-et-chauffage-solaire-
reve-ou-realite.htm (consultation novembre 2014).


Investir dans un biodigesteur, permettant de trans-
former la biomasse en gaz (méthane) ou électricité, sera 
plutôt réservé aux gros bâtiments (ou à un ensemble de plus 
petites structures). La fermentation de la biomasse en milieu 
dépourvu d’oxygène (méthanisation) crée du méthane qui 
est utilisé pour alimenter une chaudière permettant de pro-
duire de l’électricité et de la chaleur.


La chaleur peut ainsi être récupérée pour la production 
d’eau chaude notamment. Cette solution sera particulière-
ment viable dans les milieux ruraux, où la disponibilité en 
ressources est généralement plus importante.


Illustration 4.24 : Principes de fonctionnement d’un biodigesteur


Source : La boite à cerveau via www.greenetvert.fr (consultation novembre 2014).


Illustration 4.23 : Thermo  
poêle à pellets


Source : www.poele-de-masse.be  
(consultation novembre 2014).



ouest-solutions-thermiques.fr

http://www.climamaison.com/tendance/chauffage-bois-et-chauffage-solaire-reve-ou-realite.htm

http://www.climamaison.com/tendance/chauffage-bois-et-chauffage-solaire-reve-ou-realite.htm

www.greenetvert.fr

http://www.poele-de-masse.be
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Encadré 4.1 : Un outil d’évaluation des performances 
des énergies renouvelables : Retscreen


Développé par Ressources Naturelles Canada (téléchargeable gratuite-
ment sur le site http://www.retscreen.net - disponible en 36 langues), 
Retscreen est défini comme un « logiciel de gestion d’énergies propres 
pour l’analyse de faisabilité de projets d’efficacité énergétique, d’énergies 
renouvelables et de cogénération ainsi que pour l’analyse de la perfor-
mance énergétique en continu » (Ressources Naturelles Canada).


Dans le cadre des énergies renouvelables, cet outil permet notamment 
d’estimer :


•	 la rentabilité financière du projet (période de rentabilité incluant taux 
d’emprunt, taux d’intérêts et d’inflation, etc.) ;


•	 son bilan carbone (estimation des émissions de Gaz à Effet de Serre 
économisées)


•	 la performance énergétique (évaluation de l’énergie produite – ther-
mique/électrique) du système, en fonction notamment du climat.


Ce logiciel propose ainsi plusieurs méthodes d’évaluation plus ou moins 
complexes pour un ensemble complet de technologies. Avec des 
manuels d’instructions détaillés et de nombreuses études de cas, il per-
met de réaliser rapidement des simulations basiques de performances. 
Celles-ci seront en outre adaptées au climat local, Retscreen disposant 
d’une base de données météorologique – données NASA – étendue à 
un ensemble complet de zones géographiques.



http://www.retscreen.net
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Conclusion du 2e tome


L’organisation de ce Guide s’inscrit dans une démarche de recherche de sobriété éner-
gétique, d’efficacité énergétique et de développement des énergies renouvelables dans 


le bâtiment.
Le second tome aborde les mêmes problématiques que dans le premier tome qui 


était consacré aux stratégies de conception des nouveaux bâtiments en régions tropicales 
mais, cette fois, il s’intéresse à la réhabilitation.


Ceci étant dit, il peut également être considéré comme un complément du premier 
tome, notamment sur l’isolation et l’entretien/la régulation des systèmes d’air 
conditionné.


Si les champs d’action sont plus limités dans le cadre d’une réhabilitation que pour 
de nouvelles structures, des économies substantielles peuvent néanmoins être atteintes en 
termes d’économies d’énergies et de ressources. Les actions mises en place devront 
 s’appuyer sur un audit complet de la situation du bâtiment afin d’être en mesure de 
témoigner et d’argumenter de la performance des solutions retenues et de leur efficacité.


Au-delà des mesures de sobriété énergétique (réduction des gaspillages, éducation 
des occupants aux bonnes pratiques, etc.), l’isolation de l’enveloppe du bâtiment (toits, 
fenêtres et murs), particulièrement au niveau des parois les plus exposées, ainsi qu’un 
redimensionnement des systèmes d’air conditionné accompagné de mesures de régula-
tion et d’entretien, pourront amener des baisses de charges importantes dans les bâti-
ments climatisés.


D’autres gisements d’économies potentielles devront également être exploités 
notamment dans les domaines de l’éclairage, des équipements, de la consommation d’eau 
et, enfin, à travers l’installation d’énergies renouvelables.
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 Init iat ive de la Francophonie pour des vi l les durables


INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE


PROPOSITION 3bis.a


L’Initiative de la Francophonie pour des 
Villes Durables : une approche systémique 
pour des stratégies urbaines durables


L’Initiative de la Francophonie pour des Villes Durables (IFVD) soutient la mise en 
œuvre de stratégies urbaines durables en apportant des réponses concrètes et adap-


tées aux réalités de chaque ville, quelle que soit sa taille, tout en promouvant une 
approche holistique qui prenne en compte la complexité urbaine et les interrelations 
entre les différents systèmes qui les composent. En pratique, il s’agit de construire un 
puzzle dans lequel chaque pièce, tout en étant indépendante et indispensable, n’a d’uti-
lité que lorsqu’elle se trouve connectée aux autres selon une organisation planifiée, 
optimisée et cohérente.


Genèse de l’initiative
L’IFVD s’inscrit dans la continuité du programme « Ville, Énergie et Environnement » 
mis en place par l’Institut de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie (IEPF) 
entre 2002 et 2011. L’originalité de ce programme tenait en grande partie à sa capacité 
à prendre en compte la diversité d’une ville tout en ciblant des stratégies d’action sur 
les deux tomes « facilement » identifiables que sont l’énergie et l’environnement.


En 2011, l’Institut de la Francophonie pour le Développement Durable (IFDD), 
nouvelle appellation de l’IEPF, et l’association ENERGIES 2050 ont décidé de pour-
suivre l’aventure et ont cofondé l’IFVD pour accompagner les villes et compléter les 
dynamiques existantes, en s’inscrivant résolument dans une approche systémique.


Une initiative pour mutualiser  
et démultiplier les moyens d’agir
L’IFVD s’appuie sur les nombreux programmes, projets et initiatives dédiés aux villes 
et aux différents acteurs impliqués, afin de tirer les enseignements de chacun d’eux et 
de pouvoir prendre en compte la diversité des contraintes et des réalités, que chacun 
rencontre dès lors qu’il intervient sur l’environnement construit.
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Chaque acteur est confronté aux limites de son territoire de compétence, tout en 
étant interdépendant des dynamiques que l’ensemble des autres acteurs va mettre en 
place. Dès lors, l’environnement construit doit s’appréhender comme une partition 
dans laquelle chaque musicien révèle ses talents de soliste autour d’un objectif commun.


De nombreux partenaires ont déjà rejoint l’IFDD et ENERGIES 2050 dans cette 
initiative : l’École Africaine des Métiers de l’Architecture et de l’Urbanisme (EAMAU) 
basée à Lomé ; ONU-HABITAT ; le Programme des Nations Unies pour l’Environne-
ment (PNUE) ; le Réseau Habitat et Francophonie ; l’Ordre des Architectes de Côte 
d’Ivoire ; etc.


D’autres acteurs essentiels ont manifesté un intérêt pour s’associer aux dynamiques 
portées par l’IFVD : l’Association Internationale des Maires Francophones (AIMF) ; 
Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) ; etc.


Une organisation matricielle pour une 
initiative au plus proche de la mise en œuvre
L’IFVD a pour ambition de parvenir à des résultats concrets et mesurables. Elle s’articule 
selon 5 piliers complémentaires :


•	 fédérer et mutualiser,
•	 comprendre et partager pour des villes inspirées en devenir,
•	 mettre en œuvre des programmes d’action à la carte,
•	 financer la ville inspirée,
•	 renforcer la capacité d’agir pour des villes participatives et inclusives.


Des premiers résultats concrets
Depuis le lancement de l’IFVD en 2011, plusieurs actions concrètes ont été mises en 
œuvre sous son couvert, comme en témoignent les exemples ci-dessous :


•	 Une formation africaine pour les professionnels du secteur de la construction 
et du bâtiment, de l’aménagement et de la gestion urbaine, en partenariat avec l’EAMAU. 
La quatrième session régionale s’est déroulée entre octobre 2015 et mars 2016. La 
cinquième session se déroulera en 2017. Plus de 75 professionnels, venant de 14 États, 
ont déjà été formés pendant 4 mois aux enjeux de la transition énergétique et ont chacun 
mis en œuvre un projet concret dans leurs pays respectifs.


Trois sessions nationales ont déjà été organisées également en partenariat avec 
l’Ordre des architectes et les acteurs nationaux (Burundi, Togo, Côte d’Ivoire).


•	 Un module de formation à la construction durable dans les filières urbanisme, 
gestion urbaine et architecture de l’EAMAU avec déjà plus de 300 étudiants formés.


•	 Une Université d’été francophone sur les villes et les bâtiments face aux enjeux des 
changements climatiques : une semaine de formation à Nice (France) au mois de juin 2015 
intégrée à un cycle de conférences internationales ; 17 participants (Ministères de l’Habitat 
et de l’Urbanisme ; Ministères de l’Environnement ; Ordre des Architectes ; etc.).
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•	 Élaboration de manuels de référence en 2015 : Guide du bâtiment durable 
en régions tropicales (Publication IFDD) ; État de l’art sur le bâtiment durable et les 
logements sociaux en Afrique Francophone (Publication PNUE).


•	 De nombreuses contributions dans des rencontres internationales : Africités 
(Dakar, 2012) ; Ecocity (Nantes, 2013) ; Forum Urbain Mondial (Medellin, 2014) ; 
Atelier Régional Efficacité Énergétique dans le Bâtiment en zone tropicale et Ville 
Durable (Dakar, 2014) ; Forum Global pour l’Habitat Durable/Rio+20+2 (Bogota, 
2014) ; Sommet des Solutions (New York, 2014) ; Congrès Mondial d’ICLEI – gouver-
nements locaux pour le développement durable (Séoul, 2015) ; l’IFVD sera présente 
à la MedCOP Climat à Tanger, avec notamment une intervention au sein de l’atelier 6 
Construction et habitat, valorisation des savoir-faire méditerranéens et à Habitat III à 
Quito en octobre 2016 ; etc. 


•	 Plusieurs événements ont également permis de rassembler les acteurs concernés 
à l’occasion de la COP21 ; etc.


•	 Contributions à plusieurs initiatives internationales : Initiative Bâtiments 
durables et Climat (PNUE-SBCI) ; Initiative Globale pour des Villes économes en 
Ressources (GI-REC) ; Programme Bâtiment et Construction durables des Nations Unies 
(10YFP-SBC) ; etc.


•	 Un programme de projets pilotes : Maison à Énergie positive à Dakar ; 
Programmes de rénovation de zones urbaines ; etc.


•	 Un portail d’information dédiée sur la plateforme francophone Médiaterre 
(www.mediaterre.org/villes/).


contacts et pour en savoir plus :
Institut de la Francophonie pour le Développement Durable (IFDD)
56, rue Saint-Pierre, 3e étage,  
Québec (Québec)  G1K 4A1 – Canada
ifdd@francophonie.org


EnERgIEs 2050
688 Chemin du Plan, 06410 Biot – France  
contact@energies2050.org



www.mediaterre.org/villes/

mailto:ifdd%40francophonie.org?subject=

mailto:contact%40energies2050.org?subject=
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Guide du bâtiment durable en régions tropicales


EnERgIEs 2050 est née de la certitude que les trajectoires de développement de 
nos sociétés n’étaient pas une fatalité. Depuis 2007 en tant que réseau informel et, 
depuis 2011, en tant qu’organisation non gouvernementale française sans but lucratif 
travaillant exclusivement dans l’intérêt général, ENERGIES 2050 contribue sans 
relâche à la transformation de nos sociétés, pour que nos demains soient porteurs d’un 
avenir plus humain, pluriel et solidaire.


L’association intervient en France et à l’étranger sur les questions associées au 
développement durable, au changement climatique, aux défis environnementaux et 
énergétiques. L’association est engagée dans la mise en œuvre de la Grande Transition, 
qu’il s’agisse de la transition énergétique ou de la mise en mouvement d’une société 
plus humaine, plurielle et solidaire, porteuse de paix et respectueuse des biens communs 
de l’humanité. ENERGIES 2050 rassemble, à ce jour, des citoyens, des experts et des 
partenaires d’une soixantaine de nationalités et met en œuvre des projets dans une 
vingtaine de pays. L’association désire notamment replacer une approche énergétique 
en accord avec les principes de l’écodéveloppement au cœur de l’action citoyenne en 
promouvant la maîtrise de la demande en énergie et les énergies renouvelables.


ENERGIES 2050 organise ses activités selon 5 axes complémentaires :
•	 Réaliser des projets de mise en œuvre démonstratifs et reproductibles accom-


pagnés d’études techniques et d’actions de recherche pour témoigner des possibles ;
•	 Organiser ou participer à des rencontres et à des conférences afin de démultiplier 


les opportunités d’échanges et de débats ;
•	 Publier les résultats des recherches afin de mutualiser et de partager les savoirs ;
•	 Éduquer, former et renforcer les capacités pour que chacun puisse comprendre, 


connaître et agir ;
•	 Communiquer au plus grand nombre pour informer, mobiliser et fédérer les 


envies d’agir.
Les thématiques d’intervention d’ENERGIES 2050 sont l’écodéveloppement et 


le développement durable ; les politiques climatiques, environnementales et énergé-
tiques ; la transition énergétique ; le développement des sources d’énergies renouvelables ; 
le tourisme responsable et durable ; le bâtiment et le secteur de la construction ; les défis 







l’Initiative de la francophonie pour des Villes durables
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et les opportunités d’agir des territoires ruraux et urbains ; les villes durables ; les res-
sources naturelles et les biens communs de l’humanité ; l’économie de l’écologie et de 
l’environnement ; les dynamiques entrepreneuriales responsables et la performance des 
entreprises ; les stratégies de développement bas carbone ; le genre ; l’éducation 
à l’environnement ; les dynamiques sociales ; les changements de comportement et 
 l’action citoyenne ; l’économie sociale et solidaire.


Les activités d’ENERGIES 2050 s’inscrivent dans une vision permanente de soli-
darité et d’équité. ENERGIES 2050 plaide pour une implication de l’ensemble des 
citoyens du monde dans la mise en place d’un nouveau modèle de développement 
partagé, à imaginer collectivement.


Les actions et recherches d’ENERGIES 2050 s’inscrivent simultanément au niveau 
local, point d’ancrage de toute mise en œuvre et laboratoire des actions à élaborer, et 
au niveau global, car il s’agit de partager et de dupliquer les expériences réussies tout en 
bénéficiant des leçons tirées des échecs. ENERGIES 2050 met en œuvre des projets 
dans une vingtaine de pays.


EnERgIEs 2050
8 Avenue du Docteur Julien Lefebvre, 06270 Villeneuve-Loubet, France
contact@energies2050.org – www.energies2050.org
+33 (0)6 80 31 91 89



mailto:contact%40energies2050.org?subject=

www.energies2050.org
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Guide du bâtiment durable en régions tropicales


I N S T I T U T  D E  L A  F R A N CO P H O N I E  


P O U R  L E  D É V E LO P P E M E N T  D U R A B L E


L’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD) est un organe sub-
sidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et son siège est à Québec.


À l’origine dénommé Institut de l’Énergie des Pays ayant en commun l’usage du 
 Français (IEPF), l’IFDD est né en 1988 peu après le IIe Sommet de la Francophonie, tenu 
à Québec en 1987. Sa création faisait suite aux crises énergétiques mondiales et à la 
volonté des chefs d’État et de gouvernement des pays francophones de conduire une 
action concertée visant le développement du secteur de l’énergie dans les pays membres. 
En 1996, l’Institut inscrit les résolutions du Sommet de la Terre de Rio-1992 comme fil 
directeur de son action et devient l’Institut de l’énergie et de l’environnement de la 
Francophonie. Et en 2013, à la suite de la Conférence de Rio+20, il prend la dénomina-
tion Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD).
Sa mission est de contribuer :


•	 à la formation et au renforcement des capacités des différentes catégories 
d’acteurs de développement des pays de l’espace francophone dans les secteurs de l’énergie 
et de l’environnement pour le développement durable ;


•	 à l’accompagnement des acteurs de développement dans des initiatives rela-
tives à l’élaboration et à la mise en oeuvre des programmes de développement durable ;


•	 à la promotion de l’approche développement durable dans l’espace francophone ;
•	 au développement de partenariats dans les différents secteurs de développement 


économique et social, notamment l’environnement et l’énergie, pour le développement 
durable.


L’action de l’IFDD s’inscrit dans le Cadre stratégique de la Francophonie, au sein 
de la mission D « Développement durable, économie et solidarité » et de l’Objectif 
stratégique 7 « Contribuer à l’élaboration et à la mise en oeuvre du Programme de 
développement pour l’après-2015 et des Objectifs du développement durable ».


L’Institut est notamment chef de file des deux programmes suivants de la program-
mation 2015-2018 de l’OIF, mis en œuvre en partenariat avec d’autres unités de l’OIF :


•	 Accroître les capacités des pays ciblés à élaborer et à mettre en oeuvre des stra-
tégies régionales nationales et locales de développement durable, inclusives, participatives 
et axées sur les résultats, aux niveaux régional, national et local ;


•	 Renforcer les capacités des acteurs francophones en vue d’une participation 
active aux négociations et décisions internationales sur l’économie, l’environnement et 
le développement durable, ainsi que leur mise en oeuvre.


www.ifdd.francophonie.org



www.ifdd.francophonie.org
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L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) est une institution fondée 
sur le partage d’une langue, le français, et de valeurs communes. Elle rassemble à ce 
jour 80 États et gouvernements dont 57 membres et 23 observateurs. Le Rapport sur 
la langue française dans le monde 2014 établit à 274 millions le nombre de locuteurs 
de français.


Présente sur les cinq continents, l’OIF mène des actions politiques et de coopé-
ration dans les domaines prioritaires suivants : la langue française et la diversité cultu-
relle et linguistique ; la paix, la démocratie et les droits de l’Homme ; l’éducation et 
la formation ; le développement durable et la solidarité. Dans l’ensemble de ses 
actions, l’OIF accorde une attention particulière aux jeunes et aux femmes ainsi qu’à 
l’accès aux technologies de l’information et de la communication.


La Secrétaire générale conduit l’action politique de la Francophonie, dont elle est 
la porte-parole et la représentante officielle au niveau international. Madame Michaëlle 
Jean est la Secrétaire générale de la Francophonie depuis janvier 2015.


57 États et gouvernements membres
Albanie • principauté d’Andorre • Arménie • Royaume de Belgique • Bénin • Bulgarie 
• Burkina Faso • Burundi • Cabo Verde • Cambodge • Cameroun • Canada • 
 Canada-Nouveau-Brunswick • Canada-Québec • République centrafricaine • Chypre 
• Comores • Congo • République démocratique du. Congo • Côte d’Ivoire • Djibouti 
• Dominique • Égypte • Ex-République yougoslave de Macédoine • France • Gabon • 
Ghana • Grèce • Guinée • Guinée-Bissau • Guinée équatoriale • Haïti • Laos • Liban 
• Luxembourg • Madagascar • Mali • Maroc • Maurice • Mauritanie • Moldavie •	
principauté de Monaco • Niger • Qatar • Roumanie • Rwanda • Sainte-Lucie • 
Sao Tomé-et-Principe • Sénégal • Seychelles • Suisse • Tchad • Togo • Tunisie • 
Vanuatu • Vietnam • Fédération Wallonie-Bruxelles


23 observateurs
Autriche • Bosnie-Herzégovine • Costa Rica • Croatie • République dominicaine • 
Émirats arabes unis • Estonie • Géorgie • Hongrie • Kosovo • Lettonie • Lituanie • 
Mexique • Monténégro • Mozambique •pologne • Serbie • Slovaquie • Slovénie • 
République tchèque • Thaïlande • Ukraine • Uruguay


ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE 
19-21, avenue Bosquet, 75007 Paris France 
Tél. : +33 (0)1 44 37 33 00 
www.francophonie.org



www.francophonie.org





























INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IFDD)
56, RUE SAINT-PIERRE, 3e ÉTAGE, QUÉBEC (QUÉBEC) G1K 4A1 CANADA


L’IFDD est un organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie.
www.ifdd.francophonie.org


Si le bâtiment durable fait l’objet d’une littérature abondante et peut s’appuyer sur des réglemen-
tations, des programmes de certifications spécifiques ou encore des mesures de soutien facilitant 
son intégration dans un certain nombre de pays, la situation en zones tropicales, particulièrement 
dans les pays en développement et émergents qui les composent, est souvent plus problématique. 
L’urbanisation massive et parfois informelle – couplée à des pratiques de conception et de 
construction peu adaptées à ces régions – a conduit à de nombreux déséquilibres aussi bien 
environnementaux qu’économiques et sociaux. Ces impacts apparaissent insoutenables que ce 
soit au regard des objectifs du développement durable que de l’utilisation efficace des ressources 
naturelles ou de la qualité de vie des habitants.


Le Guide « bâtiment durable en régions tropicales » a pour objectif d’apporter des éléments 
de réponse à ces problématiques et de servir de référence aux professionnels du secteur de la 
construction et, plus généralement, de l’environnement construit ainsi qu’aux institutions 
publiques intervenant dans les régions concernées. Il s’inscrit comme une suite du rapport « effi-
cacité énergétique de la climatisation en milieu tropical » publié par l’Institut de l’Énergie et de 
l’Environnement de la Francophonie (2006), en élargissant les problématiques traitées et en 
intégrant l’ensemble des perspectives énergétiques et environnementales.


Ce Guide s’inscrit dans le cadre des Initiatives francophones pour la promotion des villes 
durables en Afrique portées par l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) à 
 travers son organe subsidiaire l’Institut de la Francophonie pour le Développement Durable 
(IFDD), et par ses partenaires. En particulier, ce Guide est une réalisation concrète de l’Initiative 
de la  Francophonie pour des Villes Durables (IFVD) cofondée par l’IFDD et l’association 
ENERGIES 2050 en 2011. En ce sens, il se veut également une opportunité pour chacun de 
questionner ses pratiques professionnelles et de s’inscrire dans des dynamiques de développement 
et d’aménagements résilients, sobres en ressources naturelles et en carbone, porteuses d’un 
mieux-vivre partagé et générateur d’activités économiques répondant aux critères du développe-
ment soutenable.


Le premier tome est consacré à l’intégration des objectifs de durabilité dans la conception 
des nouveaux bâtiments, traitant notamment des stratégies passives de ventilation et d’éclairage 
ainsi que de la conception des systèmes d’air conditionné.


Ce second tome est complémentaire du premier tome et se concentre sur l’efficacité éner-
gétique des bâtiments existants en régions tropicales. Il est axé autour de quatre thématiques 
principales :


Chapitre 1 : Établir un diagnostic des performances du bâtiment
Chapitre 2 : Isolation thermique du bâtiment
Chapitre 3 : Systèmes d’air conditionné et climatisation
Chapitre 4 : Éclairage, eau et énergies renouvelables



www.ifdd.francophonie.org
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 AGIR !


Maîtriser et limiter 
la consommation 
des équipements  
de la maison


L’habitat


de la maison


Réduire sa facture  
d’électricité


Édition : janvier 2013







Réduire sa facture d’électricité 2•3


introduction


À la maison, l’électricité est facile d’accès, semble inépuisable 
et nombre de ses utilisations peuvent rarement être rem-
placées par une autre source d’énergie : aujourd’hui, 52 % 
de la consommation d’électricité des ménages concerne ces 
usages spécifiques. Cette consommation spécifique a été 
multipliée par 2 entre 1985 et 2008.
L’efficacité énergétique de nos équipements électriques 
s’améliore régulièrement. Comment expliquer alors qu’avec 
des appareils toujours plus performants, notre consomma-
tion d’électricité ne cesse d’augmenter ? Plusieurs réponses 
sont possibles : le nombre des équipements électriques (de 
loisirs en particulier), leur dimensionnement et leur durée 
d’utilisation augmentent dans nos foyers ; de plus, nous ne 
faisons pas toujours un usage très économe de nos appareils 
électriques.
En savoir plus sur la façon de choisir nos équipements  
électriques… mais aussi d’en limiter le nombre, de s’en servir 
et de s’en séparer permet d’en obtenir les meilleurs résultats, 
de modérer nos dépenses d’argent et d’énergie et de mieux 
respecter l’environnement. 


Répartition par usage des consommations moyennes  
d’électricité spécifique


Des consommations


qui explosent !


Écolabel 
marque de reconnaissance de la 
qualité écologique des produits.  
NF Environnement et l’écolabel  
européen offrent une double  
garantie : la qualité d’usage du produit 
et la limitation de ses impacts tout au 
long de son cycle de vie.


Électricité spécifique 
électricité utilisée par des  
équipements qui ne peuvent 
fonctionner qu’avec de l’électricité. 
Elle ne peut pas être remplacée par 
d’autres sources d’énergie. L’électricité 
consommée pour le chauffage, la  
production d’eau chaude ou la 
cuisson n’est pas de l’électricité 
spécifique, puisque d’autres énergies 
peuvent être employées.


Energy Star 
programme international de 
labellisation de produits sur base 
volontaire, concernant l’efficacité 
énergétique. Il a été lancé en 1992 
par l’Agence américaine pour la 
protection de l’environnement. Dans 
le cadre d’un accord passé avec le 
gouvernement des États-Unis, la 
Communauté européenne participe 
à ce programme pour ce qui est des 
équipements de bureau.


« Heure creuse » 
type d’abonnement, un peu plus 
coûteux que l’abonnement de base, 
pour lequel le kilowatt heure est  
à un prix réduit pendant 8 heures 
par jour (en général la nuit).  
Les équipements électroménagers  
programmables permettent de 
profiter de ce tarif réduit.


Multiprise à interrupteur 
appelé aussi barrette, ce type 
de rallonge permet de brancher 
plusieurs appareils et de les éteindre 
tous en même temps grâce à un 
interrupteur intégré.


Lampe 
Ensemble des sources de lumière 
artificielle.


Ampoule  
Enveloppe de verre entourant  
la lampe.


Luminaire 
Support des lampes.
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La consommation d’électricité d’un ménage français, hors chauffage  
et eau chaude, est en moyenne de 2  700 kWh/an.


23,3 % Froid


14,9 % Lavage


12,8 % ÉclairageAutres 14,4 %


Informatique 14,5 %


Audiovisuel 20,0 %
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Dans la cuisine, laver, cuire, réfrigérer


À l’achat, les bons choix
  Bien définir ce dont on a besoin


C’est une étape indispensable avant d’acheter. Il est en particu-
lier important de définir quelle est la capacité nécessaire pour 
l’appareil que l’on projette d’acquérir. 
Un gros équipement consommera davantage, il faut donc trouver 
le bon compromis entre sa taille et les besoins de la famille. On 
constate par exemple que le volume moyen des réfrigérateurs 
achetés en France est en constante augmentation. 


  Des repères pour vous guider


L’étiquette énergie
Un appareil électroménager récent consomme beaucoup 
moins d’électricité qu’un modèle ancien. Mais des équipements 
de même génération peuvent être plus ou moins gourmands. 
Comment différencier les économes des dépensiers ?
L’étiquette énergie renseigne sur les consommations des diffé-
rents modèles : elle est devenue un outil indispensable pour bien 
choisir un équipement électroménager. 
Le premier modèle apparu en 1994 à l’initiative de la Commission 
européenne est progressivement remplacé depuis décembre 
2010 par une nouvelle version de lecture plus simple. Cette 
étiquette tient compte des progrès réalisés en matière de 
performances énergétiques. Trois classes supplémentaires 
(A+, A++ et A+++) apparaissent sur la nouvelle étiquette et 
permettent d’affiner la différenciation des produits les plus 
efficaces. Elle est valable pour tous les pays de l’union euro-
péenne.


Dans la cuisine,
LAvEr, cuirE, 
rÉfrigÉrEr
Les appareils électroménagers sont de plus en plus 
performants. Pour 80 % des français, leur consommation 
d’énergie est le second critère * de choix d’achat, 
après leur prix. Cependant, leur nombre ne cesse 
d’augmenter dans nos cuisines et nous avons  
souvent tendance à acheter des équipements de  
plus en plus grands.


Alors, se soucier de l’efficacité énergétique de  
nos appareils électroménagers, c’est bien.  
Définir les équipements dont nous avons réellement 
besoin et bien les utiliser complète au mieux l’attention 
portée au choix du produit !
* Enquête SOFRES 2008 pour l’ADEME.


Moyennes des consommations d’énergie par type d’appareil


Source : REMODECE 2008


100 200 300 400 500 600


(en kWh/an)


Congélateur


Réfrigérateur-congélateur


Réfrigérateur


Climatiseur


Sèche-linge


Four


Lave-vaisselle


Lave-linge


Bouilloire électrique


Aspirateur


Four micro-ondes


Certains types d’équipements électroménagers sont très voraces,  
d’autres beaucoup moins...


quelle taille pour le réfrigérateur ?
Le volume nécessaire dépend de la composition de la famille.  
À titre indicatif :


Et attention aux réfrigérateurs américains : ils distribuent des glaçons,  
mais consomment trois fois plus qu’un appareil classique ! 
Un combiné (réfrigérateur et congélateur dans le même équipement)  
rentabilise mieux l’énergie s’il est équipé de deux compresseurs. 


nombre de personnes Contenance (en litre)


Célibataire
2 ou 3 personnes
3 ou 4 personnes
plus de 4 personnes


100 à 150
150 à 250
250 à 350
350 à 500
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Dans la cuisine, laver, cuire, réfrigérer


L’étiquette énergie est obligatoire pour le gros électroménager : 
réfrigérateurs, congélateurs, combinés, lave-linge, sèche-linge, 
lave-linge séchants, lave-vaisselle et caves à vins (il l’est aussi 
pour d’autres produits : lampes, fours électriques, climatiseurs 
et téléviseurs). Le nouveau modèle est apposé progressivement 
depuis fin 2010 sur les appareils de froid, les lave-linge, les 
lave-vaisselle, les sèche-linge (et les téléviseurs, voir page 17).


Un exemple : l’étiquette énergie d’un réfrigérateur


Les appareils très performants sont parfois plus chers à l’achat, 
mais outre leurs avantages écologiques, ils proposent souvent un 
système innovant, un meilleur équipement et vous permettent 
de réduire votre facture d’électricité. L’offre de ces appareils a 
quintuplé entre 2000 et 2009 alors que les produits de classe 
B, C, D, E, F ou G disparaissent du marché.


L’écolabel européen
Il garantit à la fois la qualité d’usage d’un 
produit et ses caractéristiques écologiques.  
Il est délivré à la demande des industriels  
intéressés et certifié par un contrôle indépen-
dant. L’augmentation du nombre des produits 
écolabellisés dépend aussi du consommateur : 


s’il est demandeur, l’offre augmentera progressivement.
À l’heure actuelle, l’écolabel européen peut être attribué aux 
lampes, aux ordinateurs et aux téléviseurs.


Les bonnes pratiques à l’usage
Acheter un appareil économe, c’est bien. Mais une bonne part 
des consommations électriques d’un équipement dépend de la 
façon dont on l’utilise et dont on l’entretient, tout au long de 
sa durée de vie. Pour cela, les modes d’emploi des équipements 
électroménagers donnent des renseignements importants. Les 
lire avant d’installer un appareil et de l’utiliser permet d’en obtenir 
le meilleur service.


   Guide de l’ADEME « La nouvelle étiquette énergie »


Données spécifiques fournies par la nouvelle étiquette énergie 


• pour les lave-linge, la classe 
d’efficacité d’essorage, selon  
le même code que l’efficacité 
énergétique (de A à G), la 
consommation d’eau annuelle 
en litres, les niveaux sonores en 
phase de lavage et d’essorage ;
• pour les lave-vaisselle, la 
classe d’efficacité de séchage, la 
capacité en couverts, la consom- 
mation d’eau annuelle en litres ;
• pour les appareils de froid, 
la capacité totale du (ou des) 


compartiment(s), la capacité  
de stockage pour les denrées 
congelées ; 
• pour les caves à vin,  
la capacité en nombre de 
bouteilles ;  
• pour les téléviseurs, voir p. 17 ;
• pour les sèche-linge,  
la durée du programme  
« coton pleine charge » , la 
performance de condensation 
(pour les appareils de ce type).


Indication du niveau de 
consommation d’énergie 
de l’équipement, du vert 
sombre (A, économe, jusqu’à 
A+++, très économe) au 
rouge (D, peu économe pour 
certains équipements). 


Partie spécifique à chaque type d’équipement 
(sous forme de pictogrammes dans la 
nouvelle étiquette). Son contenu est précisé 
ci-dessous.


Niveau de bruit. Plus 
le chiffre est élevé, plus 
l’appareil est bruyant. 


Indication de la 
consommation d’électricité, 
obtenue dans des conditions 
d’essai normalisées.


Des économies qui comptent !


les économies d’énergie 
réalisables avec les appareils  
de classe A et plus sont loin 
d’être anecdotiques. La classe 
A+++, qui apparaît sur la 
nouvelle étiquette énergie 
pour les appareils de froid 
(réfrigérateurs, congélateurs, 


caves à vins, appareils de 
réfrigération à absorption), 
les lave-linge et les lave-
vaisselle, signale les appareils 
qui consomment de 30 à 60 % 
d’énergie de moins qu’un 
appareil classé A.


   Avant d’acheter un équipement électroménager, consultez  
le site www.guidetopten.fr qui vous aide à trouver  
les appareils les plus économes en énergie du marché. 
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Dans la cuisine, laver, cuire, réfrigérer


  Le linge


Des conseils d’achat
Ces dernières années, les lave-linge ont fait de gros progrès : 
consommations d’eau et d’énergie moindres, efficacité de lavage 
accrue. De nouvelles exigences en matière d’éco-conception 
et d’étiquetage vont bientôt permettre de réduire encore ces 
consommations. Mais évitez d’acheter un équipement surdimen-
sionné, même performant, s’il ne correspond pas à vos besoins ! 
En général, la charge moyenne d’une machine est de 4 kg.


Les produits de lavage aussi s’améliorent : technologies plus 
efficaces à basses températures et composants actifs à froid pour 
certains d’entre eux. Ces progrès permettent d’obtenir de très 
bons résultats de lavage à basses températures. C’est important 
car un lavage à 30°C consomme 3 fois moins d’énergie qu’un 
lavage à 90°C et un lavage à froid consomme 2 fois moins 
qu’un lavage à 40°C. 


Privilégiez les lessives éco-labellisées, elles sont de plus en plus 
nombreuses et faciles à trouver. 


En France, les ménages équipés de sèche-linge sont de plus 
en plus nombreux : plus de 30 % * des foyers en possède un 
aujourd’hui et ce chiffre augmente régulièrement (de 8 % entre 
2009 et 2010 **). Cet équipement reste très gourmand en 
électricité : sécher le linge consomme environ 2 fois plus que le 
laver. Par ailleurs, il existe de grandes disparités entre les différents 
modèles disponibles sur le marché. Un sèche-linge de classe B 
consomme 2 fois plus que le sèche-linge le plus performant.
Les sèche-linge présentent deux techniques d’évacuation de 
l’humidité :


dans les modèles à évacuation, l’air humide doit être évacué à 
l’extérieur du logement par le tuyau prévu à cet effet. Leur rac-
cordement à l’extérieur doit être correct pour ne pas dégrader 
la qualité de l’air du logement par un apport excessif d’humidité ;


dans les modèles à condensation, l’air humide est refroidi puis 
condensé, l’eau obtenue est éliminée par vidange directe ou re-
cueillie dans un réservoir qu’il faut vider. Aujourd’hui, les modèles 
les plus performants sont tous des modèles à condensation 
équipés d’une pompe à chaleur.
Choisissez un appareil équipé d’une sonde d’humidité. Il pourra 
s’arrêter ou se mettre en veille automatiquement dès que la 
sonde aura estimé le séchage terminé. 
Les machines lavantes séchantes sont peu répandues et leur 
efficacité de séchage est généralement médiocre.
* Source Sofres 
** Source Gifam


Des gestes simples pour faire des économies 
pendant sa « vie », un lave-linge consomme en eau et en élec-
tricité l’équivalent de son coût d’achat. Des gestes simples 
permettent de faire des économies sur ces consommations :


avec les machines actuelles, les basses températures suffisent 
la plupart du temps et le prélavage est inutile. Le lavage à froid 
devient même possible avec certaines lessives ;


le tambour doit être bien rempli ;


certaines précautions garantissent un fonctionnement efficace 
pour longtemps : nettoyer souvent le filtre et bien vider les 
poches des vêtements avant lavage ;


même si l’on possède un sèche-linge, il est impératif de bien 
essorer le linge avant séchage. L’extraction mécanique de l’humi-
dité (essorage dans le tambour du lave-linge) est cent fois plus 
économe qu’une extraction thermique (dans le sèche-linge) ;


Des veilles dans la cuisine


Certains appareils électroménagers 
sont équipés de veilles qui 
consomment de l’électricité, 
que l’appareil fonctionne ou pas. 
pour les lave-linge et lave-
vaisselle, les veilles sont souvent 
connectées à la détection des 
fuites d’eau, il n’est donc pas 
judicieux de les déconnecter.
en revanche, pour les appareils 
de cuisson et le petit 
électroménager (machine à 


café, machine à pain…) et plus 
généralement tous les appareils 
programmables, qui possèdent 
une veille cachée, il est 
préférable de les débrancher. 
Vous pouvez également 
déconnecter ces veilles à l’aide 
de multiprises munies d’un 
interrupteur qui permettent 
de brancher plusieurs appareils 
ensemble et de les éteindre 
tous en même temps.
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sécher le linge à l’air libre le plus souvent possible est un 
excellent moyen d’économiser de l’électricité !


le fonctionnement pendant les heures creuses est économique 
si l’on bénéficie de cette option tarifaire. Certaines machines 
sont équipées d’un « départ différé » qui permet de profiter 
facilement de cet avantage.


   La vaisselle


Le lave-vaisselle est présent dans de nombreuses cuisines et on 
s’en sert presque tous les jours : les économies d’eau et d’énergie 
réalisables sont donc particulièrement bienvenues ! 
Les modèles récents consomment moitié moins d’eau qu’il y a 
dix ans : de 10 à 15 litres pour une vaisselle. Leurs progrès 
vont continuer en matière de consommation d’eau et d’énergie, 
grâce à de nouvelles exigences pour l’éco-conception et 
l’étiquetage. Ils sont plus économes en eau qu’une vaisselle à la 
main, si on les fait tourner bien remplis. On remarque que le 
nombre de cycles de lavage par ménage augmente ces dernières 
années (de 3,1 à 4,1 par semaine) car on les fait tourner plus 
fréquemment sans les remplir. 
80 % de l’énergie consommée par un lave-vaisselle sert à chauffer 
l’eau. Moins il utilise d’eau, moins il consomme d’énergie. Les 
programmes « éco » (qui lave à température plus basse) ou à 
50° C permettent de réduire encore la consommation : jusqu’à 
45 % par rapport au programme intensif.
Le tarif « heures creuses » fait faire des économies (mais il vaut 
mieux que l’appareil soit assez silencieux quand il fonctionne la nuit).


Pour un lavage efficace :
• nettoyez régulièrement le filtre de la cuve et le joint de porte ;
• surveillez le niveau de sel ;
• vérifiez annuellement les tuyaux d’arrivée et de sortie d’eau ;
• respectez la dose de lessive recommandée.


  Le froid


Les équipements de froid sont très gourmands : plus de 20 % 
de la consommation d’électricité d’un ménage (hors chauffage 
et eau chaude). les placer au bon endroit, bien les utiliser et 
bien les entretenir : c’est essentiel pour ne pas les rendre encore 
plus énergivores.


Bien choisir leur emplacement
Chaque appareil de froid est conçu pour bien fonctionner dans 
une certaine fourchette de températures ambiantes. En-deçà et 
au-delà de ces valeurs, ses performances sont affectées.


Cette fourchette définie par le fabricant pour un fonctionne-
ment optimal se traduit par la classe climatique qui figure sur la 
documentation technique et à l’intérieur de l’appareil (souvent 
derrière la bac à légumes). Choisissez votre appareil de froid en 
fonction de cette indication, selon la région dans laquelle vous 
habitez et l’endroit où il sera installé chez vous (cuisine, cave…).


Les appareils de froid n’aiment ni le voisinage du four ou du 
radiateur, ni l’ensoleillement direct : si la température ambiante 
dépasse la valeur supérieure de leur classe climatique, ils vont 
surconsommer. Mais si elle passe au-dessous de la valeur infé-
rieure (dans une cave ou autre local non chauffé), ils peuvent 
s’arrêter. Dans ce cas, la conservation des aliments, surtout des 
surgelés, peut être affectée, avec les problèmes sanitaires que 
cela entraîne. Attention en particulier aux appareils « combis » 
qui sont dotés d’une seule sonde de température pour la partie 
réfrigération et la partie congélation.
Enfin, où que soit placé l’appareil, veillez à ce que l’air circule bien 
autour de lui : prévoyez un espace d’au moins 10 cm au-dessus 
de l’appareil et derrière lui.


Classe climatique Fourchette de températures ambiantes


sn de +10° C à +32° C


n de +16° C à +32° C


st de +18° C à +38° C


t de +18° C à +43° C
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Une utilisation adéquate et un entretien régulier
Quelques règles peuvent vous aider à limiter la consommation 
énergétique de votre réfrigérateur ou de votre congélateur :


limiter les apports de chaleur intempestifs à l’intérieur. Évitez 
d’ouvrir leur porte souvent et d’y placer des plats chauds ou tièdes, 
laissez ceux-ci refroidir complètement avant de les y placer. 


Profitez du froid dégagé par les produits surgelés : faites-les décongeler  
dans le réfrigérateur, il économisera de l’énergie et vous éviterez l’utilisation  
de votre micro-ondes.


couvrez les liquides et enveloppez les légumes placés dans le 
réfrigérateur. L’évaporation qu’ils engendrent ajoute à la charge 
de travail du compresseur. Cela vous permettra également de 
limiter la formation et l’accumulation de givre dans votre congé-
lateur. Dès que la couche de givre dépasse 2 à 3 mm, pensez 
à dégivrer ! 
Les appareils en froid ventilé n’ont pas besoin de dégivrage 
et répartissent mieux le froid mais ils consomment davantage : 
jusqu’à 30 % en plus ;


laisser l’air circuler dans l’appareil, en évitant d’y entasser trop 
de marchandises.
Nettoyez votre appareil régulièrement. la grille arrière doit 
être dépoussiérée régulièrement, deux fois par an environ. La 
poussière et la saleté accumulées peuvent être à l’origine de 
30 % de l’électricité consommée par l’appareil. 
Le nettoyage fréquent des parois intérieures des appareils et 
l’emballage des aliments limitent les risques hygiéniques et la 
formation d’odeurs désagréables.
Les joints doivent être propres et bien ajustés. S’ils adhèrent 
mal, votre frigo consommera plus. Pour le vérifier, coincez une 
enveloppe dans la porte : vous ne devez pas pouvoir l’extraire 
en tirant dessus.


les bonnes températures de réglage


•  Entre + 2,7 et + 4 °C pour le 
réfrigérateur,  


• - 18 °C pour le congélateur.


  La cuisson


Pour cuisiner, vous avez le choix entre gaz et électricité. Là 
encore, l’utilisation des équipements est largement aussi 
impor tante que leur choix pour limiter la consommation 
d’énergie, et ce choix dépendra de son usage et de vos habitudes 
culinaires : emploi fréquent du four, mijotage de plats… 
La cuisson (four et plaques de cuisson électriques, micro-onde)  
représente environ 8 % de la consommation électrique d’un 
ménage. 
Quelques conseils dans ce domaine :


pour les plaques de cuisson, la cuisson par induction permet 
une économie de courant d’environ 30 % par rapport aux 
surfaces vitro-céramiques et de 50 % par rapport aux plaques 
de cuisson classiques, car les aliments commencent à chauffer 
beaucoup plus vite. Mais plus la cuisson dure, plus cet avantage 
s’estompe. Les économies réellement réalisées avec ce type de 
matériel dépendent donc des habitudes culinaires de l’usager ;


privilégiez les fours à catalyse qui ne consomment pas d’énergie 
pour leur nettoyage. La pyrolyse est extrêmement énergivore 
et coûte cher ;


dans un four à chaleur tournante, on peut faire cuire plusieurs 
plats en même temps. Utilisé de cette façon, cet appareil permet 
un gain de temps de cuisson et donc de consommation d’énergie ;


les fours combinés (four + micro-ondes) réduisent le temps de 
cuisson des aliments et la consommation d’électricité de 66 à 
75 %. Préférez les récipients en verre pour faire chauffer vos 
aliments.


Que faire des équipements 
que l’on remplace ?
Ils sont tous encombrants, certains fonctionnent encore, d’autres 
contiennent des substances nuisibles pour l’environnement, une 
partie de leurs composants peuvent être recyclés… 
Pas question de les éliminer n’importe comment, ni de les laisser 
se dégrader davantage. Ainsi, les réfrigérateurs, les congélateurs 
(ou les climatiseurs) contiennent des gaz frigorigènes qui sont 
de puissants gaz à effet de serre. Il ne faut donc pas percer les 
circuits qui les contiennent. Il ne faut pas non plus stocker dans 
de mauvaises conditions un appareil à éliminer : rouillé, il sera 
plus difficile à recycler. 
Ces appareils font l’objet d’une collecte spécifique qui permet 
de recycler les matériaux récupérables et aussi de récupérer 
et de traiter les produits nocifs qu’ils peuvent contenir.
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l’éco-contribution


La filière de récupération  
des déchets d’équipements 
électriques et électroniques 
collecte gratuitement tous  
les appareils électriques et 
électroniques (électroménager, 
outillage électrique mais  
aussi matériel informatique, 
audiovisuel…).


pour assurer un recyclage 
efficace et de qualité, son coût 
est répercuté au consommateur 
lors de l’achat de nouveaux 
appareils.  
C’est l’éco-contribution  
pour contribuer au recyclage,  
appelée aussi éco-participation.


  Des appareils qui peuvent encore servir


La meilleure façon de limiter les quantités d’équipements électriques 
et électroniques à traiter, c’est de les faire durer et de les réparer.
Cependant, si vous remplacez un appareil qui fonctionne encore, 
vous pouvez faire appel à des associations ou des entreprises 
d’insertion qui les récupèrent en général gratuitement, les 
remettent en état ou les démantèlent pour récupérer des pièces 
ou recycler les différents matériaux. Les appareils sont ensuite 
revendus à bas prix ou donnés.


   Le traitement :  
pas n’importe comment 


Pour se débarrasser de tous ces équipements et produits, il faut 
les rapporter chez le distributeur qui a l’obligation de reprendre 
un équipement usagé lors de l’achat d’un appareil neuf (c’est la 
règle du « un pour un »), les déposer dans une déchèterie qui 
les récupère ou profiter des collectes organisées par certaines 
collectivités. Dans tous les cas, il faut respecter les consignes de 
tri de la collectivité. Les déchets ainsi récupérés sont dépollués, 
démantelés, recyclés ou éliminés dans des conditions qui  
respectent au mieux l’environnement.


le rôle des éco-organismes


la collecte, le recyclage et le 
traitement des équipements 
électriques et électroniques  
est confié à Eco-systèmes, 
ecologic et eRp, 3  
éco-organismes agréés. 
ils prennent en charge le 
financement et l’organisation  
de la collecte et du recyclage, 


mettent en place les points  
de collecte et acheminent  
les produits collectés vers  
les centres de recyclage. 
Ces éco-organismes mobilisent 
tous les acteurs de la filière  
et informent les usagers de  
la nécessité du recyclage et  
des solutions de collecte.


   Guides de l’ADEME « Réduire ses déchets et bien les 
jeter » et « Les produits et déchets dangereux » 


Dans le salon, 
iMAgE, Son Et 
inforMAtiquE
De petites merveilles technologiques s’installent dans 
nos salons et nos bureaux personnels. Loisirs audio-
visuels, bureautique, communication prennent une 
place croissante dans nos vies et nos maisons. 


Pris individuellement, ces appareils consomment 
souvent moins que les équipements électroménagers 
(environ 54 kWh / an pour un téléviseur* standard). 
Mais leur multiplication dans chaque logement et le 
nombre croissant de ménages équipés expliquent 
la forte croissance de ces postes de consommation. 
Celle-ci est d’environ 150 kWh / an pour un ménage 
peu équipé (téléviseur + connexion internet +  
ordinateur), ils peuvent atteindre 950 kWh / an pour 
certains foyers et prendre la première place, devant 
les appareils producteurs de froid. Ils sont en plus très 
souvent laissés en mode veille.


Home cinéma, écrans plasma, TNT, lecteur de DVD, décodeur, parabole,  
chaîne Hi-Fi, micro-informatique, jeux électroniques, services ADSL…  
Leur part dans la consommation électrique moyenne des ménages est celle 
qui a la croissance la plus rapide.


* Appareil (modèle écran plat d’1 mètre de diagonale en classe A,  
80 cm de diagonale écran plat classe B ou C ou bon modèle cathodique) 
allumé 3 heures par jour, 300 jours par an.
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Même si, en achetant et en utilisant malin, la technologie 
de pointe peut faire bon ménage avec les économies 
d’énergie, il est peut-être bon de réfléchir aussi  
à l’utilité de nos équipements… ou à notre  
sur-équipement !


Moyennes des consommations d’énergie par type d’appareil


Téléviseur à écran plasma


Ordinateur de bureau


Téléviseur LCD


Téléviseur cathodique


Accès câble ou satellite


Accès wifi


Routeur internet


Ordinateur portable


Hi-Fi


Imprimante


Lecteur DVD


Chargeurs


400


276


186


124


75


72


58


56


46


33


23


13


(en kWh/an)


Source : REMODECE 2008. Cette étude européenne prenait en compte des  
équipements existants en 2008 dans l’Europe entière, quelqu’en soit le niveau  
technologique. Ceci explique la disparité entre les chiffres cités dans ce graphique et ceux 
de la page 15, valables en France pour un équipement actuel. Depuis cette enquête,  
la mise en place d’une réglementation européenne (2010) et l’évolution des technologies 
a vraisemblablement permis une baisse de ces consommations, mais aucune étude  
n’a été réalisée depuis lors. 


Audiovisuel : pistes pour  
un bon choix et un bon usage


  Téléviseur : enfin une étiquette  
pour se repérer 


Cet équipement est présent dans presque tous les foyers. Sa 
consommation moyenne a fortement augmenté ces dernières 
années : entre 1995 et 2008, elle a été multipliée par 2,2 passant 
de 140 à 307 kWh / an. 


L’étiquette énergie est maintenant obligatoire sur les téléviseurs. 
Elle vous guide dans votre choix d’un appareil économe. Vous 
pouvez d’un seul coup d’œil repérer les principales caractéris-
tiques des appareils en vente et connaître leur consommation, 
aussi bien en fonctionnement qu’en veille.


Indication de la classe 
énergétique de l’équipement, du 
vert sombre (A, très économe) 
au rouge (G, peu économe). 
Prochainement, on trouvera 
également un étiquetage de A+ 
à F pour les téléviseurs.


Taille de l’écran : longueur de 
diagonale d’écran visible. Elle 
est exprimée en centimètres 
et en pouces.


Puissance électrique en mode marche, exprimée en watt.


Présence d’un mode « arrêt ».


Indication de la consommation 
d’électricité annuelle, obtenue 
dans des conditions d’essai 
normalisées.


Décoder l’étiquette énergie d’un téléviseur


Les téléviseurs à écran LCD consomment 1,8 fois plus, ceux 
à écrans plasma 3,5 fois plus que les téléviseurs à tube catho-
dique dont les écrans sont plus petits. Cependant, les fabricants 
misent maintenant sur des technologies moins consommatrices 
(éclairage à LED) sur les écrans de grande taille. Soyez donc 
vigilant sur les nouveautés technologiques : privilégiez celles qui 
font le choix de la sobriété énergétique.


   Sur internet :  
www.guidetopten.fr vous aide à trouver les téléviseurs 
offrant une meilleure performance énergétique 


un écolabel pour les téléviseurs


Certains téléviseurs sont 
également dotés de l’écolabel 
européen qui garantit un 
moindre impact du produit  


sur l’environnement lors  
de sa fabrication, de son usage  
et de sa fin de vie (voir page 7).
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Cela permet de faire de substantielles économies (jusqu’à  
10 % de notre facture d’électricité), mais aussi de préserver le 
matériel. 
Le matériel audiovisuel est sensible aux surtensions. Il faut donc 
procéder par ordre : d’abord éteindre chaque équipement avec 
son propre interrupteur puis couper le courant avec l’interrup-
teur de la multiprise. Pour l’allumage, on procède dans l’ordre 
inverse. Enfin, en cas d’absence prolongée, il est préférable de 
débrancher tous les appareils. 


Les appareils dédiés à l’audiovisuel fonctionnent souvent en 
mode réseau pour offrir de nouveaux services ou assurer 
des fonctions de communication (téléviseur connecté, lecteur 
Blue-ray connecté). Ce mode génère des consommations de 
veille réseau pouvant consommer plusieurs dizaines de watt. 


  D’autres conseils de choix


Trouver la bonne information 
Pour les équipements autres que les téléviseurs, il n’existe pas 
d’étiquette énergie. Les renseignements utiles pour les comparer 
sont à trouver dans les caractéristiques techniques des appareils : 
la consommation totale et la consommation en veille (Voir 
paragraphe « Évitez les consommations électriques inutiles »). 
En général, ces matériels font ou feront bientôt l’objet de règle-
ments européens pour limiter leur consommation, en marche, 
en veille ou à l’arrêt.


Attention aux produits qui vieillissent trop vite
Dans le domaine de l’audiovisuel, les technologies évoluent très 
vite, les produits se démodent rapidement et la baisse des prix 
de certains équipements incite le consommateur à les remplacer 
facilement. 
Ce gaspillage coûte cher, en terme d’énergie, de matériaux et 
d’environnement, alors qu’il existe sur le marché des produits 
de qualité, techniquement très performants, qui peuvent durer 
longtemps.


   une utilisation raisonnée  
pour économiser l’énergie


Évitez les consommations électriques inutiles
Pourquoi consommer de l’électricité qui ne rend aucun service ? 
C’est inutile, mais c’est pourtant ce qui se passe avec les veilles 
de certains équipements électriques de la maison, en particulier 
audiovisuels. 
Il faut noter que les veilles ont fait des progrès et consomment 
individuellement moins que par le passé : une directive euro-
péenne applicable depuis janvier 2010 limite leur puissance à 
0,5 W. 
En contrepartie, nous avons maintenant dans nos foyers de 15 
à 50 équipements qui en sont dotés. La consommation globale 
de ces veilles a augmenté de 30 % ces 10 dernières années et 
peut aller de 300 à 500 kWh par logement et par an. 
Comment déconnecter facilement les veilles ? À l’aide de mul-
tiprises munies d’un interrupteur qui permettent de brancher 
plusieurs appareils ensemble et de les éteindre tous en même 
temps, quand on a fini de regarder la télévision ou d’écouter la 
chaîne Hi-Fi. Il est ainsi facile de ne pas laisser les équipements 
en veille en permanence. 


Brancher plusieurs appareils sur une multiprise vous permet de déconnecter 
les veilles de vos équipements plus facilement.


Garder en mémoire la programmation


est-il possible d’éteindre 
totalement un appareil tout en 
conservant sa programmation 
et la récupération automatique 
de l’horloge ? 
Contrairement à une idée 


répandue, de nombreux 
appareils gardent leur 
programmation au-delà de 
plusieurs jours d’extinction 
totale. Renseignez-vous sur  
ce point lors de leur achat. 
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Micro-informatique : concilier 
efficacité et sobriété 
En 2010, plus de deux ménages sur trois possèdent un micro-
ordinateur et plus d’un sur deux a un accès à Internet. Définir 
ses besoins avant l’achat est essentiel pour bien s’équiper, ni trop, 
ni trop peu, surtout pour des équipements qui sont souvent 
allumés, même inactifs. La multiplication des appareils s’accom-
pagne d’une multiplication des consommations « cachées ».
La consommation d’électricité due aux TIC (technologies 
de l’information et de la communication) augmente de façon 
soutenue : 10 % par an environ sur les 10 dernières années.


Le taux de raccordement des ménages à Internet a atteint 56 % 
en 2008 et les connexions ADSL, qui restent souvent allumées 
24 heures sur 24, se généralisent.


  Des pistes d’achat


Les différents types d’équipements sont loin d’avoir des consom-
mations comparables !


Les ordinateurs portables consomment 50 à 80 % d’énergie en 
moins que les postes fixes.


Les imprimantes à jet d’encre, qui consomment très peu en 
fonctionnement (5 à 10 W) et n’ont pas besoin de préchauffage, 
sont beaucoup moins énergivores que les imprimantes laser 
(200 à 300 W). En revanche, leurs cartouches d’encre ont plus 
d’impact en fin de vie. Elles sont plus appropriées pour un usage 
domestique alors que les imprimantes laser conviennent mieux 
à un usage professionnel. 


La « box » est un équipement de plus en plus courant, qui reste 
souvent allumé 24 h sur 24. La débrancher ou l’éteindre avec 
une multiprise permet d’éviter une consommation énergétique 
superflue. Attention cependant ! Dans ce cas, vous déconnectez 
tous les appareils qui lui sont potentiellement reliés (téléviseur, 
ordinateur, téléphone, imprimante, serveur multimedia, équipe-
ments ayant besoin d’être connectés au téléphone [alarmes], 
programmation et contrôle d’équipements [volets, chauffage…]). 
Certains de ces équipements assurent une fonction de sécurité 
ou de maîtrise énergétique et vous devez être au fait des consé-
quences d’une éventuelle déconnexion.


  Les fabricants travaillent à réduire  
les consommations cachées


Si on n’y prend pas garde, la télévision, le lecteur de DVD, la 
chaîne Hi-Fi, le décodeur TV, l’amplificateur d’antenne, le boîtier 
internet, etc., restent en veille en permanence et finissent par 
consommer davantage « éteints » qu’allumés sur une journée 
complète. C’est très net avec les appareils qui ne fonctionnent 
pas très longtemps dans l’année : la consommation totale annuelle 
d’un lecteur de DVD avoisine 23 kWh, dont 15 kWh pendant 
qu’il est en veille !
Les fabricants se mobilisent maintenant pour réduire les consom-
mations des veilles, mais aussi celles des appareils en mode 
réseau.


  Et en fin de vie…


Pour éviter le gaspillage de matériaux recyclables, la dispersion 
dans l’environnement de produits nocifs (métaux lourds des 
tubes cathodiques de téléviseurs) et la dégradation paysagère 
due aux dépôts sauvages, plusieurs solutions existent :


la reprise gratuite de l’ancien équipement par le commerçant 
qui vend le nouveau (règle du « un pour un ») : c’est obligatoire 
depuis 2006. Comme pour l’électroménager, les constructeurs 
ont organisé une filière de collecte pour récupérer, recycler et 
traiter ces équipements ;


la collecte au porte-à-porte, dans des bennes ou sur des lieux 
de dépôts, organisée périodiquement par certaines collectivités ;


la reprise par des associations d’insertion (recycleries…) ;


la dépose par les particuliers dans une déchèterie.


   Guide de l’ADEME  
« Internet, courriels : réduire les impacts »


L’utilisation d’un ordinateur chez soi est aujourd’hui largement répandue.  
Plus de deux ménages sur trois en possèdent un.
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Les photocopieurs les plus sobres sont les modèles thermiques. 
À la maison, il n’est pas très utile de se doter d’un modèle rapide 
qui consomme davantage.


Les équipements multifonction consomment moins que la 
somme des appareils qu’ils remplacent : une imprimante qui sert 
aussi de scanner, de fax et de photocopieur consomme 50 % de 
moins en énergie que celle cumulée des appareils individuels 
qu’elle remplace.


Des labels pour se repérer
Les matériels à la disposition des consommateurs ont en gros, 
dans une gamme donnée, des efficacités énergétiques compa-
rables quand on les utilise. Ce n’est pas le cas en « mode veille » : 
la consommation annuelle peut varier de 40 à 400 kWh quand 
ils sont inactifs.


  une utilisation économe


Des « trucs » à connaître 
Acheter du matériel labellisé, c’est bien. Vérifier les réglages des 
modes veille, c’est indispensable. Tout brancher sur une multi-
prise : parfait ! Mais il existe d’autres pistes pour allier sobriété 
et efficacité dans le bureau :


ne pas recharger les batteries du téléphone et de l’ordinateur 
portables au-delà de ce qui est nécessaire, c’est très coûteux 
en énergie !


l’écran supporte très bien les extinctions et allumages répétés ! 
Pour faire des économies, inutile de le laisser allumé si on ne 
s’en sert pas pendant plus d’un quart d’heure ;


inutile de laisser l’imprimante jet d’encre allumée entre deux 
impressions, puisqu’elle n’a pas besoin de préchauffage ; en 
revanche, l’imprimante laser doit rester sous tension : bien 
vérifier que son mode veille soit activé, il réduit beaucoup  
sa consommation.


Encore les consommations cachées !
Tous ces équipements sont munis de veilles. La plupart d’entre 
elles ne peuvent être déconnectées, il est donc important 
qu’elles consomment le moins possible.
Un ordinateur éteint mais qui reste branché continue à 
consommer de l’électricité. C’est ce qu’on appelle les « veilles 
cachées ». Pour y remédier, il faut débrancher le matériel après 
usage ou connecter l’ensemble du matériel informatique à une 
multiprise à interrupteur. 
En conclusion ? Éteignez votre appareil dès que vous n’en avez 
plus besoin, au bureau comme à la maison. Cela évite qu’il reste 
allumé sans être utilisé, toute la journée et parfois même la nuit !


Vérifier les réglages des modes veille
Les équipements labellisés Energy Star sont dotés de modes 
veille économiques et d’économiseurs d’énergie.
Ces fonctions sont en principe activées en usine. Il est important 
de vérifier cette activation (voir les propriétés d’affichage dans la 
configuration du système) ou de se renseigner sur la marche à suivre 
pour le faire (auprès du vendeur, sur le site internet Energy Star  
www.eu-energystar.org/fr/fr_024.shtml ou celui du fabricant 
du matériel).


Ne pas confondre économiseur d’écran  
et économiseur d’énergie
La fonction du premier était d’augmenter la durée de vie des 
écrans cathodiques. Quant au second, il assure une importante 
économie d’énergie quand l’ordinateur est en mode veille.
Attention à certains économiseurs d’écran faisant appel à des 
graphismes « 3D ». Ils sollicitent énormément la carte graphique 
de l’ordinateur et peuvent consommer autant, sinon plus que le 
mode actif. Il vaut mieux s’en passer !


   Sur internet :  
www.ecolabel.fr présente la liste des équipements  
électriques ayant obtenu l’écolabel européen


l’écolabel européen est attribué à certains ordinateurs 
portables et à des téléviseurs.


 le logo energy star sur un équipement informa-
tique indique qu’il est économe en énergie aussi bien 
en fonctionnement qu’en veille. On le trouve sur les 
ordinateurs, les écrans, les imprimantes, les scanners, 
les photocopieurs, les fax et les appareils qui cumulent 
plusieurs fonctions.
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Consommables : à utiliser avec modération
la bonne économie, c’est l’économie de papier ! En effet, 
fabriquer 1 feuille consomme autant d’énergie qu’en photo-
copier 50. Alors :


utiliser le papier recto-verso ;


utiliser du papier recyclé ;


limiter les impressions en regardant les photos et en lisant les 
courriels à l’écran ;


communiquer par courriel, c’est rapide, pas cher et bon pour 
l’environnement !


Vous pouvez trouver des cartouches d’impression 
laser dotées de l’écolabel NF Environnement.  
Privilégiez-les !


Sachez aussi que certains fabricants et distributeurs proposent 
un système de retour de la cartouche usagée (enveloppe de 
retour, bac de collecte). Pensez-y et suivez bien leurs consignes.


  Le recyclage et le traitement


Les quantités de déchets électroniques produits par les 
ménages augmentent beaucoup et vite. Ces matériels parfois 
encombrants, souvent nuisibles pour l’environnement et toujours 
en partie recyclables doivent être récupérés et traités systé-
matiquement. Pour en savoir plus sur l’éco-contribution et  
les éco-organismes, voir les encadrés pages13 et 14 de ce guide.


Un ordinateur est presque  
totalement recyclable 
30 à 40 % de matières plastiques, 40 % d’acier, 10 % d’autres 
métaux dont certains sont rares et coûteux : cuivre, or, argent, 
cadmium, platine, etc.
Le matériel informatique contient des produits polluants, soit 
directement, soit indirectement s’il est incinéré sans précaution : 
métaux lourds dans les tubes cathodiques, pyralène dans les 
condensateurs, arsenic dans les diodes, retardateurs de flamme 
au brome dans les carcasses d’écrans, mercure dans les cartes 
électroniques, solvants, colorants ou additifs parfois toxiques ou 
contenant des métaux lourds dans les encres des cartouches 
d’imprimantes à jet d’encre…


Le plus simple, la récupération  
par les distributeurs
Le premier réflexe que l’on doit avoir quand on achète un 
nouvel équipement : rapporter l’ancien au détaillant qui fournit 
le nouveau, il a l’obligation de le reprendre (règle du « un pour 
un »). Ce service est gratuit. Mais le plus efficace est de prévenir 
les pollutions en remplaçant les produits nocifs utilisés dans le 
matériel informatique par des produits écologiquement neutres. 
Cette prise en compte du problème « à la source » est de plus 
en plus retenue par les constructeurs.


Une autre solution, la déchèterie
Pour se débarrasser d’un équipement informatique sans en 
acheter un nouveau, il faut le porter dans une déchèterie appro-
priée pour qu’il parte dans des centres de traitement spécialisés, 
qui en extrairont les pièces réutilisables ou les matériaux recy-
clables et dépollueront ce qui doit l’être.


Et la réutilisation ?
Les idées, dans ce domaine, ne sont pas toutes bonnes à suivre. 
Ainsi, faire profiter une association ou une entreprise d’inser-
tion d’un matériel en bon état et pas trop ancien, c’est utile. 
Donner un matériel dépassé ou très gourmand en énergie ne 
fait que déplacer le problème de son traitement.
C’est parfois rendre un mauvais service aux pays émergents et 
en développement que d’y envoyer des équipements dont on 
ne veut plus. Les conditions de leur fonctionnement n’y seront 
peut-être pas réunies, celles de leur recyclage ou de leur traite-
ment sans risque, assurément pas pour l’instant.


   Sur internet :  
www.cart-touch.org (15 marques d’imprimantes 
s’engagent pour inciter à recycler ses cartouches usagées) 


Régler son imprimante en mode « recto-verso » permet de réduire  
sa consommation de papier.
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tous azimuts,
LA tÉLÉPHoniE
Au niveau mondial, le nombre d’utilisateurs  
s’élève à plus de 4 milliards de personnes. le taux 
d’équipement des européens dépasse les 100 %  
en Allemagne, en Espagne, aux Pays-Bas et au 
Royaume-Uni. Il atteint même les 150 % en Italie. 
En France, il serait un peu moins élevé (95,5 %  
en 2009). Les chiffres n’en restent pas moins impres-
sionnants : fin 2009, les opérateurs de téléphonie 
mobile comptent plus de 61 millions de clients, dont 
près de 70 % ont souscrit un forfait. Pour l’ensemble 
de 2009, 63,4 milliards de messages (SMS et MMS) 
ont été envoyés, contre 35,1 milliards en 2008. 
Si l’on tient compte aussi des équipements de 
téléphone fixe et de leurs récentes évolutions  
(téléphonie par internet, téléphones sans fil…),  
il n’est guère étonnant de voir les consommations 
énergétiques et les impacts environnementaux  
de ces équipements croître de façon fulgurante.


Réduire l’impact dès l’achat
En choisissant un modèle de téléphone plutôt qu’un autre, il est 
possible de limiter son impact sur l’environnement :


évitez les téléphones mobiles à clapet ou ceux nécessitant un 
écran lCD de grande taille : ils sont plus énergivores ;


préférez les appareils sans PVC ou en matière plastique végétale ;


équipez-vous d’un chargeur signalant la fin de charge du 
téléphone, d’un chargeur solaire ou à dynamos qui ne consom-
ment pas d’électricité du réseau.


Du bon usage du chargeur
ne laissez pas votre téléphone en charge après la fin de celle-ci 
(par exemple toute la nuit). 


Le chargeur risque de continuer à consommer de l’électricité  
même si la charge du téléphone est terminée.


ne laissez pas votre chargeur branché après avoir récupéré 
votre téléphone. Débranchez votre chargeur dès que vous ne 
l’utilisez plus car il continue de consommer même quand le 
téléphone n’est plus en charge.


et pour remplacer votre mobile ?
On change de portable en moyenne tous les 20 mois, mais les 
jeunes le font tous les 10 mois seulement. Une telle fréquence 
est sans doute excessive, même si elle est souvent stimulée par 
des offres commerciales alléchantes. Elle génère en tout cas des 
impacts importants, en particulier parce qu’un mobile contient 
de nombreux matériaux rares ou toxiques.
En cas de remplacement, rapportez l’ancien appareil au distributeur 
qui a l’obligation de le reprendre quand vous en achetez un neuf 
(règle du « un pour un ») ou en déchèterie. Il pourra ainsi être soit 
réparé et réutilisé, soit démantelé et ses éléments recyclés. Surtout, 
ne l’abandonnez ni au fond d’un placard, ni dans une poubelle !


Jamais sans mon mobile ? Oui, mais… 


De sa fabrication à sa 
destruction en passant par 
son utilisation, un téléphone 
portable épuise autant de 
matières premières que 
l’extraction de 7,4 kg de cuivre, 


il consomme autant d’énergie 
que 57 km parcourus en avion, 
dégage autant de gaz à effet de 
serre que 85 km parcourus par 
une voiture moyenne...


   Retrouvez ces informations à l’usage des jeunes  
consommateurs sur le site M ta Terre : www.mtaterre.fr
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Partout dans la maison,
lumièrE !
Impossible de se passer de la lumière des lampes 
électriques. Cet éclairage a un coût énergétique : 
entre 325 et 450 kWh / an pour un ménage. 


Profiter au mieux de la lumière du jour, utiliser cor-
rectement des matériels efficaces, prendre de bonnes 
habitudes : cela permet facilement de diviser par deux 
la consommation d’électricité pour l’éclairage.


la meilleure lumière :  
celle du jour
Sa qualité est sans pareille… Il faut donc l’utiliser au maximum.


  La laisser entrer


Lors de la construction ou de la rénovation d’un logement, 
l’orientation et la dimension des ouvertures doivent permettre 
d’apporter le maximum de lumière du jour sans provoquer de 
grosses pertes de chaleur l’hiver et de pénibles surchauffes l’été.
l’éclairage par le plafond est très efficace, mais il faut veiller 
soigneusement à l’étanchéité et à l’isolation des ouvertures, pour 
l’hiver comme pour l’été.


  La valoriser


Profiter au mieux de la lumière du jour, c’est possible :


en utilisant des couleurs claires, surtout au plafond ;


en orientant les meubles de façon à éviter les ombres portées 
gênantes sur un bureau ou le fauteuil d’un coin lecture ;


en évitant les rideaux ou les doubles rideaux qui interceptent 
une partie de la lumière ;


en installant le plan de travail ou l’évier de la cuisine sous une 
fenêtre.


L’éclairage artificiel : plus 
performant et moins coûteux


  Petit rappel technique


Plusieurs types de lampes sont disponibles sur le marché en 2013 :


les halogènes « haute efficacité » (classe A, B et C),


les lampes fluocompactes (LFC) : lampes basse consommation 
(LBC) de classe A et tubes fluorescents,


les LED ou diodes électro-luminescentes.


Les ampoules classiques et les halogènes de classe D ou plus 
ne peuvent plus être mises sur le marché par les fabricants. 
Seuls les stocks existants sont encore en vente.


pour s’y retrouver !


• les « ampoules » classiques 
et les halogènes sont des 
lampes à incandescence.
• les tubes « fluo » et les LBc 
sont des lampes fluorescentes.  
• les « néons » utilisés à la 
maison ne contiennent pas de 


néon ! en fait, il vaut mieux les 
appeler « tubes fluorescents ». 
• les lED sont des 
composants électroniques 
qui, traversés par un courant, 
produisent de la lumière.


L’éclairage par le plafond est un moyen efficace pour bénéficier  
de la lumière naturelle.
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Partout dans la maison, lumière !


  l’étiquette énergie, un guide précieux 


Comme pour les équipements électroménagers, l’étiquette 
énergie est obligatoire pour les lampes. Attention, pour l’instant, 
les lampes à LED n’en sont pas dotées.
Y figurent l’efficacité énergétique (graduée de A pour les 
plus sobres à G pour les plus gaspilleuses), sa durée de vie, sa 
puissance (en watts) et le flux lumineux qu’elle émet (en lumens). 
L’efficacité lumineuse, exprimée en lumens par watt, permet de 
comparer les lampes entre elles : plus le chiffre est grand, plus la 
lampe émet de lumière pour la même consommation électrique : 


Sur cer taines lampes figure aussi l’écolabel européen (voir 
page 7).


  La disparition programmée  
de certaines lampes


L’électricité consommée par les lampes est transformée en lumière 
et en chaleur. Les lampes à incandescence produisent beaucoup 
de chaleur (95 %) et peu de lumière (5 %). Leur efficacité éner-
gétique est bien plus faible que celle des lampes fluorescentes, qui 
produisent environ 75 % de lumière et 25 % de chaleur. 
Trop « énergivores », les lampes à incandescence classiques et 
la plupart des lampes à incandescence halogènes disparaissent 
progressivement des magasins.
Depuis septembre 2012, les distributeurs ne peuvent plus se 
réapprovisionner en lampes à incandescence classiques et en 
lampes halogènes de classe D à G. Ces lampes ne sont plus fabri-
quées mais les stocks existants peuvent encore être vendus. 
Ne subsisteront alors plus que des lampes performantes, 
classées A (et B ou C pour les halogènes).


  Quel choix pour un éclairage  
de qualité ? 


Les lampes fluocompactes, sobres et durables
Les lampes basse consommation sont plus chères à l’achat, mais 
elles sont très économiques à l’usage : la différence de prix est 
compensée en 12 mois d’utilisation environ. 
Maintenant, seules les LBC de classe énergétique A approvi-
sionnent les surfaces de vente. Elles réalisent entre 75 et 80 % 
d’économies d’énergie par rapport à une ampoule à incandes-
cence offrant le même éclairage. Elles ont une durée de vie 6 
à 7 fois supérieure. À des fins de confort et de précaution, il est 
conseillé de maintenir une distance de 30 cm avec la lampe, lors 
des utilisations prolongées (par exemple lampe de bureau ou 
lampe de chevet).


incandescence 
classique


Halogène haute
efficacité lBC Lampe à LED


9-15 
lumens / W 15-27 lumens / W 50-70 


lumens / W
40-80 


lumens / W


Bon à savoir


les lBC ont fait de gros 
progrès (temps de chauffage 
à l’allumage beaucoup moins 
long, modèles adaptés aux 
allumages fréquents, prix moins 
élevés…). Cependant, elles 
ne conviennent pas toutes 


aux luminaires équipés d’un 
variateur. Elles supportent assez 
mal les basses températures 
et ne sont donc pas idéales à 
l’extérieur. Leur étiquetage vous 
renseigne sur leurs conditions 
optimales d’utilisation.
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Les tubes fluorescents sont économiques à l’achat et à l’usage, 
mais ils produisent une lumière généralement froide : elle 
convient dans un garage, une cave ou une salle de bains, mais 
pas dans un salon ou une chambre !


Les halogènes haute efficacité,  
une belle lumière
Ces lampes, qui produisent une lumière agréable, peuvent être 
une alternative aux LBC sur des luminaires à variateur ou à 
l’extérieur. Elles sont cependant plus gourmandes en énergie 
que les LBC.


Les LED, de l’avenir mais encore  
des progrès à faire
Très sobres, très durables, résistantes au froid et aux chocs, sans 
mercure : les LED seront sans doute une très bonne solution 
d’éclairage domestique, complémentaires des LBC, quand leurs 
défauts auront été corrigés (lumière froide, qualité hétérogène, 
questionnements sur l’innocuité pour la rétine de certains 
produits).


  Des conseils à retenir pour  
économiser l’énergie


Certains conseils sont bien connus d’autres moins :


éteindre en quittant une pièce !


dépoussiérer régulièrement les lampes et les abat-jour ;


préférer à l’éclairage indirect l’éclairage direct à l’aide d’un spot, 
d’une lampe de bureau ou d’une lampe de chevet, pour lire, 
écrire, faire la cuisine, bricoler… ;


éviter les abat-jour sombres ou épais qui interceptent trop 
de lumière.


et pour un meilleur confort visuel :


choisir la puissance de la lampe en fonction de son usage et 
multiplier les points lumineux adaptés à chaque utilisation. Une 
lampe basse consommation de 20 W convient pour lire ou 
travailler, une de 5 W suffit pour regarder la télévision ou être 
sur l’ordinateur ;


éviter les contrastes visuels trop forts qui fatiguent la vue. Regarder 
un écran dans le noir complet n’est pas bon pour les yeux.


  Et en fin de vie ?


Les lampes fluorescentes et les LED sont des déchets parti-
culiers qui nécessitent un traitement spécifique. Il ne faut ni les 
casser, ni les jeter à la poubelle, mais les rapporter au distributeur, 
qui reprend celle(s) que vous remplacez (règle du « un pour 
un »), les déposer en déchèterie ou les remettre à une collecte  
spécialisée.


la plupart de leurs composants (poudre fluorescente, aluminium 
et verre) peuvent être recyclés. La collecte et le recyclage des 
lampes usagées sont confiés à un éco-organisme agréé, Récylum.


Pas de panique !


si vous cassez une lampe 
basse consommation, vous ne 
courez pas de danger, car elle 
ne contient que 0,005 % de 
mercure mélangé au gaz inerte 
contenu dans le tube. Certaines 
LBC sont équipées d’un 
manchon qui évite la dispersion 


du mercure en cas de casse.
Prenez malgré tout quelques 
précautions : aérez, ramassez  
les morceaux avec un balai et 
non un aspirateur, mettez-les 
dans un sac fermé et portez  
ce sac en déchèterie.


Partout dans la maison, lumière !


   Sur internet : www.ademe.fr/avis  
pour consulter les avis de l’ADEME sur les LED et les LBC


que deviennent-elles ? le rôle de Récylum


la collecte des lBC et 
LED est confiée à Récylum, 
l’éco-organisme agréé pour 
un traitement des lampes 
usagées respectueux de 
l’environnement. Il prend 
en charge le financement et 
l’organisation de leur collecte 
et de leur recyclage. 


Récylum met en place les 
points de collecte et les 
équipe de conteneurs. Ensuite, 
il achemine ceux-ci vers les 
centres de recyclage. Récylum 
mobilise tous les acteurs de  
la filière et informe les usagers 
de la nécessité du recyclage  
et des solutions de collecte.
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Les halogènes et les ampoules à incandescence ne sont pas 
recyclées et ne contiennent pas de mercure. Jetez-les dans la 
poubelle classique.


Pour aller plus loin


Les radiofréquences
Pourquoi utilise-t-on des radiofréquences ? Comment cela fonctionne ?  
À quoi sommes-nous exposés ? Quels en sont les effets sur la santé ? 


Renseignez-vous sur les radiofréquences de votre TV, radio, téléphonie 
mobile, accès à Internet, four à micro-ondes, talkie-walkie, microphone 
sans fil et diverses autres utilisations courantes sur :
www.radiofrequences.gouv.fr


   Guide de l’ADEME « Bien choisir son éclairage »







Pour des conseils pratiques  
et gratuits sur la maîtrise de l’énergie  
et les énergies renouvelables, contactez  
les espaces , un réseau  
de spécialistes à votre service. Trouvez  
le plus proche de chez vous en appelant  


le n° Azur 0 810 060 050
(valable en France métropolitaine,  
prix d’un appel local)


Ce guide vous est fourni par :
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L’ADEME
L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) 
participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les 
domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement 
durable. Afin de leur permettre de progresser dans leur démarche 
environnementale, l’agence met à disposition des entreprises, 
des collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public, 
ses capacités d’expertise et de conseil. Elle aide en outre au 
financement de projets, de la recherche à la mise en œuvre et ce, 
dans les domaines suivants : la gestion des déchets, la préservation 
des sols, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, la 
qualité de l’air et la lutte contre le bruit.


L’ADEME est un établissement public sous la tutelle du ministère 
de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et du 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.


www.ademe.fr


isBn 978-2-35838-390-5
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Problématique
L’augmentation des usages d’éclairage et l’élargissement des
parcs d’appareils électroménagers et électroniques sont à l’ori-
gine d’une croissance régulière de la consommation d’élec-
tricité spécifique des ménages. En l’absence de politiques
volontaristes et malgré une saturation prévisible à terme des
taux d’équipements de certains appareils (réfrigérateurs,
machines à laver, téléviseurs), la croissance de la consomma-
tion d’électricité des ménages se poursuivra, en raison de l’ap-
parition de nouveaux besoins (micro-ondes, sèche-linge,
micro-ordinateurs, etc.). L’impact sur la croissance nationale
d’électricité est important, surtout dans les pays en dévelop-
pement, en raison de la faiblesse actuelle de leurs taux d’équi-
pement électroménager.


L’amélioration de l’efficacité énergétique des équipements
électroménagers n’est pas principalement un défi d’ordre
technologique. Ainsi, il existe sur le marché des équipements
beaucoup plus performants que les appareils moyens instal-
lés. En 1995, la consommation moyenne d’un réfrigérateur/
congélateur installé était, en France, près de 600 kWh,en com-
paraison de 500 kWh pour un appareil neuf et de 250 kWh
pour les appareils les plus performants (CLIP, 1999). Par
ailleurs, les modèles performants sur le plan énergétique, lors-
qu’ils sont plus chers à l’achat, se révèlent à l’usage plus éco-
nomiques que des modèles standards grâce à la réduction des
dépenses énergétiques (voir tableau 1).


La principale barrière à l’amélioration de l’efficacité énergé-
tique des appareils électroménagers provient plutôt des com-
portements d’achat des consommateurs. Les principaux cri-
tères de choix à l’achat restent le prix de vente, les


caractéristiques techniques, la marque, le design, etc., mais
rarement l’efficacité énergétique de l’appareil, par manque d’in-
formation. En incitant à l’achat d’équipements performants,
l’étiquetage contribue à la maîtrise de la demande d’électri-
cité des ménages.


Principes de base
L’étiquetage énergétique et le label sont deux moyens de pal-
lier le manque d’information des consommateurs sur la per-
formance énergétique des appareils électroménagers. L’objectif
visé est la mise en valeur des performances énergétiques de
façon à inciter le consommateur à comparer les appareils élec-
troménagers et à choisir des appareils de même catégorie pré-
sentant de meilleures performances énergétiques.


Le label
Le label est attribué seulement aux produits efficaces ; il dis-
tingue par exemple les 10 ou 20% des appareils les plus per-
formants. Il permet donc au consommateur d’identifier faci-
lement les appareils les moins consommateurs. « Power
Smart» au Canada, «Energy Star» aux États Unis ou «E 2000»
en Suisse, sont des exemples de labels énergétiques.


Le label relève d’une démarche volontaire des industriels.
L’information présentée est très limitée (souvent un simple
logo, visible et facilement identifiable). Généralement, le label
est réservé à des équipements dont les faibles consomma-
tions unitaires ne justifient pas l’emploi de l’étiquette et pour
lesquels l’énergie n’est pas un critère de choix déterminant
(ordinateurs, par exemple).


agence intergouvernementale


de la f r a n c o p h o n i e


L’étiquetage énergétique
pour les appareils
électroménagers
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Tableau 1 : Efficacité énergétique et coût global 


Catégorie Classe Volume Prix Consommation Coût Coût Gain
d’efficacité net (litres) (en €) (kWh/an) annuel sur la durée


énergétique (en €) de vie


Combiné 2 portes


Modèle X B 280 486 431 46 946 75


Modèle Y D 275 440 544 58 1 021


Source : Ademe.







L’étiquette
L’étiquetage s’applique à tous les produits d’une catégorie don-
née (réfrigérateurs/congélateurs, sèche-linge, lave-linge, etc.),
et pas seulement aux plus performants comme dans le cas du
label. Il relève plutôt d’une démarche réglementaire. «L’éti-
quette Européenne», «EnerGuide» au Canada ou «Energy
Rating» en Australie, sont des exemples d’étiquetage énergé-
tique appliqué aux équipements électroménagers.


Figure 1: Étiquette EnerGuide


Problèmes observés
et solutions techniques
Les principales difficultés que posent les programmes d’éti-
quetage sont les suivantes :


Fiabilité de l’information
Des erreurs, voire des manipulations d’informations par cer-
tains fabricants (pour faire passer un modèle dans une classe
d’efficacité énergétique supérieure), sont possibles lorsque les
fabricants ont la responsabilité d’établir les consommations
de référence. Une forme de contrôle est donc indispensable.


En général, les contrôles sont effectués soit par le gouverne-
ment sur des échantillons achetés auprès des distributeurs et
confiés à des laboratoires indépendants (Australie), soit par
les industriels eux-mêmes qui ont la possibilité de contester
les performances annoncées par leurs concurrents (Europe).


En cas de fraude, le gouvernement peut imposer des pénalités
(pouvant atteindre plusieurs millions de dollars en Australie)
ou à demander le retrait du modèle concerné. Cette situation
est toutefois rare car la menace d’une information publique
sur une tentative de fraude à l’affichage incite généralement
les industriels à se conformer rapidement à la réglementation.


Les associations de consommateurs peuvent aussi assurer une
fonction de surveillance en procédant à des contre-mesures et
en alertant les consommateurs sur des performances réelles
inférieures aux déclarations des fabricants.


Non-respect de l’obligation
d’affichage
Au moment de l’introduction de la réglementation sur l’éti-
quetage, certains fabricants et distributeurs peuvent être inci-
tés à ne pas étiqueter les produits les moins performants pour
pouvoir continuer à les vendre. En Europe, plusieurs années
après l’instauration de la réglementation, de nombreux appa-
reils n’étaient toujours pas (ou étaient mal) étiquetés.


Des contrôles rigoureux sont donc indispensables pour véri-
fier le respect de la nouvelle réglementation, après une néces-
saire période d’adaptation.


Interprétation de l’étiquette
Le format des étiquettes varie sensiblement d’un programme
à un autre. Le souci principal étant de faciliter la lecture, l’in-
terprétation et la compréhension de l’étiquette par le
consommateur, les nouvelles étiquettes sont élaborées en
concertation avec des spécialistes du marketing et avec des
panels de consommateurs.


L’indication du coût annuel de fonctionnement de l’équipe-
ment à la place de sa consommation énergétique pourrait faci-
liter la compréhension par le consommateur, souvent peu
familier avec les kWh. Les expériences dans ce sens n’ont tou-
tefois pas produit de résultats satisfaisants ; en effet, les prixTh
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L’étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers


Une étiquette comporte généralement :


– des informations techniques générales (volume pour un
réfrigérateur) ;


– la consommation énergétique de l’appareil (kWh/an) ;
– une échelle de performance énergétique sur laquelle est


positionné le modèle.


Deux fonctions sont associées à l’étiquette :


– Interpeller le consommateur et lui faire prendre
conscience de la consommation énergétique de l’équipe-
ment et/ou de son coût de fonctionnement ;


– Permettre la comparaison avec d’autres modèles de la
même catégorie, grâce à l’échelle de performance (repré-
senté par des étoiles en Australie et par des lettres et des
couleurs en Europe).


Grâce à l’échelle de performance, l’étiquette présente l’avan-
tage de mieux différencier les équipements tandis que le label
conduit à considérer les modèles non labellisés comme uni-
formément peu performants.







de l’électricité évoluent trop rapidement ou sont trop diffé-
rents d’une région ou d’un distributeur d’électricité à un autre
pour qu’il soit possible d’indiquer des consommations en
valeur monétaire sans risques d’erreurs.


Les limites de l’étiquetage
L’étiquetage fonctionnant de manière incitative, il ne peut
empêcher l’achat par les consommateurs à revenus modestes
de produits peu performants mais peu coûteux à l’achat (bien
que plus coûteux à l’usage).


Par ailleurs, l’étiquette se révèle inadaptée lorsque les critères
de choix des consommateurs ignorent la performance éner-
gétique (téléviseurs, magnétoscopes, ordinateurs, par
exemple), lorsque les écarts entre les modèles sont peu
importants ou lorsque les enjeux économiques sont jugés
dérisoires par les consommateurs.


Enfin, l’évolution des préférences des consommateurs peut
nécessiter plusieurs années, en particulier dans les pays qui
n’ont pas une forte sensibilité aux questions énergétiques ou
environnementales. La solution est alors l’instauration de
normes de performance qui complètent l’action de transfor-
mation du marché engagée par l’étiquetage (voir la section
«Actions complémentaires» ci-après).


Résultats attendus et
stratégies de mise en œuvre
Étapes de mise en œuvre
La mise en place d’un programme d’étiquetage énergétique
passe par différentes étapes :


• Choix des produits à étiqueter en fonction des enjeux
énergétiques et des caractéristiques de l’offre disponible
sur le marché ;
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• Détermination des catégories distinctes de produit (réfrigé-
rateurs/congélateurs, congélateurs coffre ou armoire, etc.);


• Élaboration d’un protocole de mesure pour déterminer la
consommation unitaire de chaque appareil dans des condi-
tions strictement identiques ;


• Définition des classes d’efficacité énergétique à partir d’une
connaissance statistique du marché ;


• Définition du contenu et format de l’étiquette ;
• Modalités d’application (responsabilités respectives des fabri-


cants et distributeurs, modalités de contrôle, pénalités).


Résultats attendus
Pour le consommateur, l’étiquetage permet de choisir des
appareils moins énergivores et ainsi diminuer le coût global
du service rendu. Dans l’exemple au tableau 1, le choix d’un
réfrigérateur de classe B permet d’économiser 113 kWh/an
par rapport à un réfrigérateur moyen, soit 75 € sur la durée
de vie (10 ans), malgré le surcoût initial de 46 €.


L’étiquetage stimule également l’innovation technologique en
incitant les fabricants à développer de nouveaux produits plus
performants pour se différencier de leurs concurrents directs.


Enfin, l’étiquetage est un instrument de maîtrise de l’énergie
qui contribue à limiter la croissance des consommations
d’électricité dans le secteur résidentiel et à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre. La mise en place d’un programme
volontaire d’étiquetage des réfrigérateurs en Thaïlande en
1994 a permis d’économiser 235 GWh/an sur le plan national,
et de réduire la demande de 80 MW (14 MW en pointe).


Acteurs 
La mobilisation des acteurs impliqués depuis la fabrication jus-
qu’à la consommation et au contrôle des équipement est une
condition du succès d’une politique d’étiquetage et de labéli-
sation d’équipements (voir tableau 2).


L’étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers


Tableau 2 : Rôle des acteurs


Étapes Acteurs impliqués
1. Décision : Quel programme mettre en œuvre? – Agences de l’énergie et bureaux d’études


Quels produits étiqueter? Quels impacts sur le marché? et consultation des fabricants/importateurs/distributeurs.
Quelles compétences techniques/administratives? – Décision : Acteurs publics.
Faut-il compléter par des normes? 


2. Procédure de test : Définition des classes d’efficacité énergétique – Comités techniques nationaux, agence de l’énergie,
utilisation d’un protocole de test existant ou à créer? scientifiques, commissions internationales de normalisation, etc.
Modalités de mesure?


3. Étiquette : quel contenu et quel format d’étiquette – Coordinateur du programme (agence ou ministère), panels de
(design, information, classes d’efficacité, etc.) ? consommateurs, bureaux d’études, fabricants/importateurs/distributeurs


4. Modalités de mise en œuvre du programme, suivi, contrôle : – Coordinateur du programme, fabricants/importateurs/distributeurs,
choix des délais, des procédures de contrôle, des pénalités, Administration (répression des fraudes)


5. Actions complémentaires : information du public, formation – Agences de communication, agence de l’énergie, compagnies
des distributeurs, programmes de rabais, etc. d’électricité, distributeurs et importateurs, etc.


6. Évaluation des résultats et évolution du programme – Coordinateur du programme, bureaux d’études.
(modification des classes d’efficacité et/ou normes de performances)







• Consommateurs. Des panels de consommateurs doivent
être associés à la conception de l’étiquette pour garantir
la bonne compréhension de cette dernière.Des campagnes
de communication et de sensibilisation sur les coûts d’uti-
lisation et les impacts environnementaux sont également
nécessaires pour inciter le consommateur à modifier son
comportement d’achat.


• Distributeurs. Les distributeurs, plus que les fabricants, déci-
dent des gammes de produits proposées aux consomma-
teurs. Ils doivent donc être informés des enjeux énergé-
tiques et environnementaux liés aux appareils
électroménagers afin d’intégrer des appareils performants
dans les gammes proposées à la vente.


• Fabricants. L’introduction de l’étiquetage et a fortiori des
normes de performance est souvent perçue négativement
par les industriels (perturbations du marché, modifications
sur les chaînes de production, limitation des choix techno-
logiques).Les fabricants doivent donc être informés dès l’ori-
gine du projet d’étiquetage ou de normalisation pour avoir
le temps de s’y préparer. L’impact positif de l’étiquetage ou
des normes pour limiter l’importation de produits à bas
coûts ou pour promouvoir la différenciation des produits
performants incitera toutefois les fabricants à adhérer plus
facilement au programme.


• Gouvernement. Le choix de l’instrument (étiquette, label,
normes, accords volontaires), des équipements concernés,
des objectifs à atteindre (classes d’efficacité, seuils mini-
mums), les modalités de mise en œuvre (mesures,
contrôle), les pénalités éventuelles, … relèvent in fine de
l’autorité publique. Une loi-cadre permettra l’évolution du
programme et son extension ultérieure à de nouveaux
équipements tout en lui conférant une forte légitimité.


• Agences de l’énergie. Les agences de l’énergie ou l’adminis-
tration (Ministère de l’Énergie, par exemple), lorsqu’il
n’existe pas d’agence, sont responsables d’élaborer et de
mettre en œuvre le programme dans le cadre législatif exis-
tant. L’analyse du marché, la définition des classes d’effica-
cité énergétique, les protocoles de mesure, la conception
de l’étiquette, les autres aspects techniques du programme
ainsi que l’information et la sensibilisation relèvent des
agences de l’énergie. En revanche, la fonction de contrôle
reste de la compétence des services administratifs ad hoc
(répression des fraudes).


Coûts de mise en œuvre
Les coûts de mise en œuvre des programmes d’étiquetage sont
généralement jugés peu importants notamment lorsqu’on les
met en rapport avec les bénéfices qu’ils procurent pour les
consommateurs. Par exemple, les coûts du programme austra-
lien d’étiquetage des appareils électroménagers sont les suivants:


• Coût administratif du programme: 1 million AUS$ 97/an
• Coûts directs à charge des industriels (tests, enregistre-


ments, production des étiquettes) : 5 M AUS$ 97/an, soit
de l’ordre de 2.5 AUS$ 97/appareil vendu et un rapport
bénéfice sur coût de 2 à 3 (Wilkenfeld et al., 1999).
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L’étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers


Les coûts administratifs, à charge de l’autorité publique, à
prendre en compte sont les suivants :
• Études préalables : études de marché, protocoles de


mesure, design de l’étiquette, etc. ;
• Mesure des consommations de référence par des labora-


toires privés ou publics (possibilité de financement par
acteurs privés si autocontrôle) ;


• Contrôle (vérification du respect de l’affichage, contre-
mesures, etc.) ;


• Études complémentaires (évaluation du programme, choix
des seuils de performance éventuellement, évolution des
classes d’efficacité) ;


• Actions complémentaires (campagnes de communication
grand public, programmes de R&D en direction des fabri-
cants, soutien aux distributeurs).


Actions complémentaires
Les actions d’accompagnement en direction du secteur de la
distribution (information et formation des vendeurs, appui
technique pour la modification des gammes, etc.) ont une
influence positive sur l’efficacité des programmes d’étiquetage.


L’impact de l’étiquetage sur les comportements d’achat dépend
fortement de la notoriété de l’étiquette auprès des consom-
mateurs. Les actions publiques d’accompagnement et de pro-
motion de l’étiquette sont donc indispensables.Par exemple: la
publication de guides d’information sur l’efficacité énergétique
et sur les mesures à prendre (à l’achat ou à l’utilisation), la dif-
fusion de listes d’équipements (y compris leurs caractéristiques
énergétiques) sous forme papier ou électronique (sites Internet)
permettant de connaître l’offre disponible, l’élaboration de cal-
culateurs permettant aux consommateurs d’estimer les éco-
nomies obtenues avec des équipements efficaces, etc.


Les programmes d’étiquetage permettent de stimuler le pro-
grès technique et d’accélérer la pénétration des équipements
performants. Ils sont souvent complétés par des seuils minimums
de performance (normes), visant à faire disparaître du marché
les appareils les moins performants en interdisant la vente
d’équipements ne respectant pas une efficacité énergétique mini-
mum. La complémentarité entre les différents instruments de
transformation du marché est illustrée à la figure 2.


Évolution du programme
Le dispositif d’étiquetage doit être évolutif pour jouer son rôle
d’instrument de différenciation. Si les classes d’efficacité éner-
gétique ne sont pas redéfinies régulièrement pour tenir compte
du progrès technologique, une majorité de produits va pro-
gressivement se positionner dans les classes supérieures et les
modèles les plus performants ne pourront plus être distingués.


Intérêt pour les pays
en développement
De nombreux pays en développement ont mis en place des
programme d’étiquetage ou de normes,et notamment, la Corée
(1992), la Chine (1989), les Philippines (1993), la Thaïlande
(1995), Hong Kong (1995), le Brésil (1986), le Mexique (1995)
et l’Iran (1998).







L’intérêt de l’étiquetage et des normes est potentiellement
très important dans les pays en développement car les per-
formances des appareils électroménagers y sont généralement
inférieures à celles d’appareils équivalents dans les pays indus-
trialisés. Les réfrigérateurs chinois consomment ainsi en
moyenne 2,5 kWh/an/litre contre 1,5 kWh/an/litre pour les
réfrigérateurs européens, soit un écart de 250 kWh/an pour
un modèle de 250 litres.


L’impact d’un programme d’étiquetage peut être plus limité
dans un pays en développement où l’offre d’équipement est
généralement moins diversifiée et la contrainte d’investisse-
ment plus forte. Les réactions des consommateurs à un même
stimulus peuvent aussi être très différentes selon les cultures
propres à chaque pays, la structure de l’offre proposée, les cri-
tères de choix prioritaires (prix, marque, fonctionnalité), etc.
Plusieurs pays en développement ont cependant adapté avec
succès des programmes d’étiquetage mis en œuvre initiale-
ment dans des pays industrialisés (l’Iran et le Brésil notam-
ment ont repris le schéma européen d’étiquetage). Le pro-
gramme thaïlandais d’étiquetage est également considéré
comme une réussite en raison des efforts importants de com-
munication réalisés en direction du grand public.


Conclusion
L’expérience internationale récente montre que l’étiquetage
énergétique contribue à l’amélioration de l’efficacité énergé-
tique des équipements électroménagers. Différentes modali-
tés de mise en œuvre sont envisageables mais l’étiquetage
comparatif associé à des seuils minimums de performance
reste la démarche la plus efficace. Plusieurs pays en dévelop-
pement ont adopté l’étiquetage énergétique pour les réfrigé-
rateurs et les climatiseurs d’air, fortement énergivores. La
généralisation de cette démarche pourrait se justifier sur le
plan régional pour éviter que les équipements peu perfor-
mants ne se retrouvent automatiquement sur les marchés des
pays n’ayant pas encore adopté de législation comparable. Th
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Figure 2 : Impacts des instruments de transformation du marché
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L’étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers


Étude de cas
L’étiquetage des appareils de froid domestique


dans l’Union Européenne


Description et raisons
de mise en œuvre 
Au début des années 1990, certains pays européens ont
voulu instaurer des programmes nationaux d’étiquetage ou
de normes sur les appareils électroménagers. En raison des
impacts potentiels sur les échanges commerciaux, la
Commission Européenne s’est d’abord opposée à ces pro-
grammes unilatéraux. Finalement, un programme équiva-
lent applicable à l’ensemble de l’Union, a été proposé en
vue d’améliorer l’efficacité énergétique des appareils élec-
troménagers et de contribuer à la réalisation des engage-
ments européens de réduction d’émissions de CO2.


Stratégie de mise en œuvre
et financement 


Cadre réglementaire 
La Directive de 1992 constitue le cadre général de la régle-
mentation européenne sur l’étiquetage des appareils ména-
gers. L’étiquetage énergétique des réfrigérateurs/congéla-
teurs/combinés a été rendu obligatoire dans tous les pays
de l’Union en 1995, puis étendu aux machines à laver, lave-
vaisselle, sèche-linge, et lampes d’éclairage domestique. Des
seuils minimums de performance (normes) complètent ce
dispositif pour les appareils de froid domestique depuis sep-
tembre 1999.


Format de l’étiquette 
L’étiquette européenne utilise un format comparable pour
tous les appareils électroménagers (voir figure 1). Chaque
modèle se voit attribuer une position sur une échelle d’ef-
ficacité énergétique comprenant sept niveaux, depuis G peu
performant (ou peu économe) jusqu’à A très performant
(ou économe). Les différentes classes d’efficacité énergé-
tique sont clairement identifiées par un code couleur
(vert – symbolisant « l’autorisation » des produits perfor-
mants, et rouge – symbolisant « l’interdiction» des produits
énergivores). La consommation énergétique annuelle de
l’équipement est aussi indiquée.


Classes d’efficacité énergétique
Les équipements de froid domestique sont répartis en
10 catégories de produits homogènes (réfrigérateurs, 1, 2,
3 ou 4 étoiles, congélateurs armoire ou coffre, etc.).


Dans chaque catégorie, une consommation de référence
(fonction du volume) est calculée, correspondant à la
consommation moyenne de l’ensemble des produits de


même catégorie disponibles sur le marché européen entre
1990 et 1992. Cette consommation moyenne correspond
à un index d’efficacité énergétique de 100.


L’index d’efficacité énergétique de chaque produit est
déterminé par le rapport de sa consommation réelle à la
consommation de référence. Il permet d’attribuer à chaque
produit une classe d’efficacité : l’index 100 correspond à la
classe D, un index inférieur à 55 (–45% par rapport à la
consommation de référence) à la classe A (très performant)
et un index supérieur à 125 à la classe G (peu performant).


Figure 1 : Étiquette Européenne
(réfrigérateurs/congélateurs)
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L’étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers


L’étiquetage des appareils de froid domestique
dans l’Union Européenne


Étude de cas


Résultats techniques
et financiers
L’impact de l’introduction de l’étiquetage sur l’amélioration
de l’efficacité énergétique des appareils électroménagers
est difficile à distinguer de la réaction anticipée des fabri-
cants à l’instauration des seuils de performance (en 1999)
ainsi que de l’amélioration continue liée au progrès tech-
nologique. La progression des rendements des compres-
seurs ou de la qualité des isolants et des joints conduit en
effet à une amélioration régulière de l’efficacité énergétique
des équipements de froid domestique.


L’index d’efficacité énergétique moyen des équipements de
froid domestique (les premiers appareils électroménagers
étiquetés en Europe) est passé de 102,2 en 1990-1992 à
74,8 en 1999, soit une amélioration relative de 27%. Dans
le même temps, la consommation électrique moyenne des
équipements de froid en Europe a diminué de 450 kWh/an
en 1990-1992, à 364 kWh/an en 2000 (Commission
Européenne, Cold II, DG – TREN, déc., 2000). Cette évolu-
tion correspond à un déplacement des ventes vers des
appareils de plus en plus performants.


Le profil des ventes sur la période de référence 1990-1992
était centré sur les appareils de classe D et E (voir figure 2).
En 1996, les ventes des appareils peu performants (classes
E et F) basculent vers des modèles plus efficaces (classes B


et C). Ce mouvement s’est accentué en 1998 et 1999 avec
une quasi-disparition des classes inférieures à C et une
forte augmentation des classes A et B (la classe C augmente
à nouveau en 1999,étant la dernière autorisée par les seuils
minimums de performance).


L’impact de l’étiquetage sur les comportements d’achat des
consommateurs est encore difficile à estimer. Les premières
enquêtes réalisées en France montraient que la hiérarchie
des critères de choix n’était pas réellement bouleversée par
l’introduction de l’étiquetage,mais des sondages plus récents
font apparaître une évolution lente des préférences des
consommateurs. Cette évolution se poursuivra probable-
ment avec l’amélioration de la notoriété de l’étiquette et sa
généralisation aux principaux équipements électroménagers.


De leur coté, les fabricants ont généralement supprimé
les modèles devenus difficiles à vendre (chers et peu per-
formants sur le plan énergétique), amélioré, parfois à la
marge, les appareils destinés à rester sur le marché et pro-
gressivement introduit de nouveaux produits plus per-
formants. Certains fabricants se sont même stratégique-
ment positionnés en offrant une majorité d’appareils dans
les classes A et B.


Les économies d’électricité qui devraient résulter de l’in-
troduction de l’étiquetage et des seuils minimum de per-
formance appliqués au froid domestique sont estimées à


Figure 2 :Transformation du marché des équipements de froid en Europe
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L’étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers


Les fiches techniques PRISME 
(Programme International de Soutien à la
Maîtrise de l'Énergie) sont publiées par l'IEPF.
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El Habib Benessahraoui, directeur exécutif, IEPF
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L’Institut de l’énergie et de l’environnement
de la Francophonie est un organe subsidiaire
de l’Agence intergouvernementale de la
Francophonie (AIF). Il a été créé en 1988 par
la Conférence générale de l’Agence, suite aux
décisions des deux premiers Sommets des
chefs d’État et de Gouvernement des pays
ayant en commun l’usage du français. Son
siège est situé à Québec, au Canada. Sa mis-
sion est de contribuer au renforcement des
capacités nationales et au développement
des partenariats au sein de l’espace franco-
phone dans les domaines de l’énergie et de
l’environnement.


Institut de l’énergie et de l’environnement
de la Francophonie (IEPF) 
56, rue Saint-Pierre, 3e étage 
Québec (QC)  G1K 4A1 Canada 
Téléphone : (1 418) 692 5727.
Télécopie : (1 418) 692 5644
Courriel : iepf@iepf.org
Site Web : www.iepf.org


L'Agence de l'efficacité énergétique du
Québec (AEE) est un organisme public dont
la mission est d'assurer la promotion de l'ef-
ficacité énergétique pour toutes les sources
d'énergie et dans tous les secteurs d’activi-
tés. Les mandats de l'Agence portent sur l'en-
cadrement législatif du domaine de l'effica-
cité énergétique, sur la conception et
l'application de programmes de promotion,
sur la réalisation de projets de démonstra-
tion, ainsi que sur le développement de maté-
riel et d'outils d'information, de formation et
de sensibilisation à l'intention de tous les
consommateurs d'énergie. L'AEE assume
également un mandat de promotion de l'ex-
pertise québécoise en efficacité énergétique
à l'échelle internationale.


Agence de l'efficacité
énergétique du Québec
5700, 4e Avenue O. B405
Charlesbourg (Québec)  G1H 6R1
Téléphone : (1 418) 627-6379
Télécopieur : (1 418) 643-5828
Courriel : international@aee.gouv.qc.ca
Site Web : www.aee.gouv.qc.ca


8,5 TWh en 2000 et 35 TWh en 2020, soit 1,7 % de la
consommation européenne d’électricité en 1995. L’impact
attendu sur les émissions de CO2 est de 4,2 Mt/an en 2000
et 17,2 Mt/an en 2020 (Waide, 1999, «Market analysis and
effect of EU labelling and standards : the example of cold
appliance», SAVE Conference, Graz,Austria, 8-10 nov.). De
même, les consommateurs européens devraient économi-
ser 4600 M€/an en 2020 (prix moyen de l’électricité de
0,13 €/kWh) sur leur facture énergétique, soit environ
30 €/ménage/an. Avec les mêmes hypothèses, le temps
d’amortissement du surcoût d’un réfrigérateur performant
est estimé inférieur à 4 ans, et il disparaît progressivement
à mesure que les appareils de classe A et B deviennent le
standard technique.


Évolution du programme
Depuis septembre 1999, les appareils situés dans les classes
d’efficacité énergétique D, E, F et G ne sont plus autorisés
à la vente.Tous les appareils actuellement commercialisés
appartenant aux trois classes supérieures A, B et C, il est
plus difficile de différencier les plus performants. Une évo-
lution de la réglementation est à l’étude, pour redéfinir des
classes d’efficacité (de A pour l’index 30% à G pour l’index
80%) et instaurer de nouveaux seuils minimums de per-
formance à l’horizon 2005.


Classement des fiches
Les fiches techniques de PRISME sont classées par thématiques, reconnaissables par l’intitulé qui apparaît sur chaque fiche et par la couleur de l’en-tête de
la fiche. Les thématiques (et les fiches déjà publiées) sont :


– Technologies à haute performance énergétique (Éclairage efficace, Systèmes de ventilation et climatisation, Moteurs efficaces)
– Planification énergétique sectorielle (Efficacité énergétique dans les municipalités)
– Politiques de maîtrise de l’énergie (Étiquetage énergétique pour les appareils électroménagers)
– Diagnostics énergétiques
– Financement de la maîtrise de l’énergie
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Glossaire illustré



· Energies fossiles

Les énergies fossiles font partie des énergies non renouvelables (qui regroupent également les énergies dites fissiles). Les principales sources d’énergies fossiles sont le charbon, le pétrole et le gaz naturel Ces ressources sont dites conventionnelles, par opposition aux combustibles fossiles dits non conventionnels, qui, eux, ne se présentent pas sous leur forme courante et qui sont présents dans des gisements difficiles d’accès (gaz de schiste, sables bitumineux, schistes bitumineux, etc.)..

Elles sont présentes en quantité limitée et ne sont pas renouvelables à l’échelle de temps humaine (leur formation nécessite des dizaines de millions d’années). Leur consommation intensive soulève deux problèmes majeurs pour les sociétés du 21 eme siecle. : une crise énergétique liée à l’épuisement des gisements, et une crise climatique liée au dégagement excessif de gaz à effet de serre produits par leur combustion.

[image: https://download.vikidia.org/vikidia/fr/images/9/91/Plate_forme_p%C3%A9troli%C3%A8re.jpg]        [image: https://www.larousse.fr/encyclopedie/data/images/1313427-charbon.jpg]

Figure plateforme pétrolière                             charbon







· Energies renouvelables

Les énergies renouvelables (EnR en abrégé) sont des sources d'énergie dont le renouvellement naturel est assez rapide pour qu'elles puissent être considérées comme inépuisables à l'échelle du temps humain. Elles proviennent de phénomènes naturels cycliques ou constants induits par les astres : le Soleil essentiellement pour la chaleur et la lumière qu'il génère, mais aussi l'attraction de la Lune (marées) et la chaleur générée par la Terre (géothermie). Leur caractère renouvelable dépend d'une part de la vitesse à laquelle la source est consommée, et d'autre part de la vitesse à laquelle elle se renouvelle.

Le potentiel d’énergies renouvelables au Sénégal est : le solaire, l’éolienne, la biomasse et l’hydroélectricité.

[image: ]

Energie solaire photovoltaïque



· Centrale thermique

Une centrale électrique thermique est une centrale qui produit de l'électricité à partir d'une source de chaleur selon le principe des machines thermiques. Cette transformation se fait soit directement, par détente des gaz de combustion, soit indirectement, via un cycle eau-vapeur. Les installations à cogénération utilisent une partie de la chaleur résiduelle pour d'autres applications, telles que les réseaux de chaleur.





Centrale d’un moteur à combustion interne (groupe électrogène)



· Centrale à énergie renouvelable

Les centrales d'énergie renouvelable transforment une énergie primaire "renouvelable sans limitation dans le temps" : énergie potentielle de l'eau et des marées, énergie des vagues, énergie éolienne, énergie solaire, biomasse ; pour produire de la chaleur ou de l'électricité.

Ces centrales, à l'exception de celles utilisant la biomasse, produisent de l'énergie sans aucun coût de combustible primaire. Le prix du kWh produit intègre donc uniquement l'amortissement des coûts de construction de la centrale et de fabrication des différents équipements.

[image: ]

Centrale éolienne



· Transport d’électricité

Le transport de l’électricité se fait sur des réseaux à haute tension (HTB ou HT), avec une tension supérieure à 33 kV et ont pour but de transporter l'énergie des grands centres de production vers les régions consommatrices d'électricité. Les grandes puissances transitées imposent des lignes électriques de forte capacité de transit, ainsi qu'une structure maillée (ou interconnectée).

Le réseau de transport de Senelec est de 90 et 225 kV.



[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\_transport_ligne.jpg]

Figure réseau de transport électrique



· Distribution d’électricité

Les réseaux de distribution ont pour but d'alimenter l'ensemble des consommateurs. Il existe deux sous niveaux de tension :

· Le réseau moyenne tension (HTA ou MT), avec une tension comprise entre 1000V et 33 kV, est utilisée pour la distribution de l’électricité dans les zones urbaine et rurales.

Le réseau moyenne tension de Senelec est de 6,6kV et 30 kV.

[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\distribution.jpg]

Figure réseau électrique moyenne tension 



· Le réseau basse tension(BT), avec une tension inférieure à 1000 V, est utilisée pour la connexion vers les lieux d’habitation ou de petits clients commerciaux.

Exemple au des habitations, la tension est de 220V/230V en monophasé ou de 380V/400V en diphasé.

Celui de Senelec est de 220V en monophasé ou de 380V en diphasé.

[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\réseau BT.jpg]

Figure réseau électrique basse tension



· Rendement énergétique

Le rendement énergétique est le rapport entre la valeur énergétique produite et la valeur énergétique consommée dans un processus.

Exemple : un moteur de véhicule a un rendement compris entre 25 et 30%.

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

* Rendements significativement plus bas pour les petites unités (<25% pour les moteur domestiques). 





















Figure de la chaine de conversion d’un moteur à combustion interne

· Cogénération

La cogénération consiste à produire et à utiliser simultanément de l’électricité et de la chaleur à partir d’une même énergie primaire et au sein de la même installation. Elle se base sur le fait que la production d’électricité (à partir d’un moteur thermique ou d’une turbine) dégage une grande quantité de chaleur habituellement inutilisée. La cogénération valorise cette chaleur afin d’atteindre un rendement énergétique global pouvant atteindre 85%.

[image: https://www.connaissancedesenergies.org/sites/default/files/styles/image_530_px_large/public/image_article/cogeneration.png?itok=8H3U1XsY]

Figure de cogénération



· Economie d’énergie

Les économies d'énergie sont des actions menées afin de limiter la consommation d'énergie ou d'éviter les pertes sur l'énergie produite

· Efficacité énergétique

En physique, l’efficacité énergétique désigne le rapport entre l’énergie utile produite par un système et l’énergie totale consommée pour le faire fonctionner.

Cette terminologie est souvent plus largement utilisée pour désigner l’ensemble des technologies et pratiques qui permettent de diminuer la consommation d’énergie tout en conservant le même service final.

L’efficacité énergétique recouvre trois approches qui doivent être combinées pour maximiser les gains qu’elle peut apporter :

· l’efficacité énergétique passive, axée sur l’enveloppe du bâtiment et l’amélioration de son isolation ;

· l’efficacité énergétique active, qui combine une amélioration du rendement énergétique des équipements techniques du bâtiment (chaudière, produits blancs et bruns, éclairage, etc.) et une approche systémique et globale de gestion de l’énergie, centrée sur le pilotage automatisé des énergies du bâtiment en fonction de leurs usages ;

· la sobriété énergétique qui est une démarche qui vise à réduire les consommations d'énergie par des changements de comportement, de mode de vie et d'organisation collective (moindre usage de la voiture, alimentation plus locale et de meilleure qualité, etc.).

· Etiquette énergie

Les étiquettes énergie permettent aux consommateurs de comparer les produits des différents catégories en indiquant leur niveau d’impact en matière de consommation d’énergie ou d’eau, d’émission de polluantes ou de gaz à effet de serre, de pollution sonore… .

[image: https://www.rts.ch/2016/10/11/16/30/8082218.image]

GIEC

Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) (en anglais Intergovernmental Panel on Climate Change, ou IPCC) est un organisme intergouvernemental ouvert à tous les pays membres de l'ONU.

Il regroupe actuellement 195 États.

Ce groupe, créé en 1988 à la suite d'une initiative politique de nature internationale, dépend de l’Organisation météorologique mondiale et du Programme des Nations unies pour l'environnement.

« [Il] a pour mission d’évaluer, sans parti pris et de façon méthodique, claire et objective, les informations d’ordre scientifique, technique et socio-économique qui nous sont nécessaires pour mieux comprendre les risques liés au réchauffement climatique d’origine humaine, cerner plus précisément les conséquences possibles de ce changement et envisager d’éventuelles stratégies d’adaptation et d’atténuation. Il n’a pas pour mandat d’entreprendre des travaux de recherche ni de suivre l’évolution des variables climatologiques ou d’autres paramètres pertinents1. »

CCNUCC(en Anglais UNFCCC)

La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) a été adoptée au cours du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992 par 154 États auxquels il faut ajouter la totalité des membres de la Communauté européenne. Elle est entrée en vigueur le 21 mars 1994. En 2004, elle était ratifiée par 189 pays, en 2015 on recense 195 pays et en 2018, par 197 pays. La CCNUCC est la première tentative, dans le cadre de l'ONU, de mieux cerner ce qu'est le changement climatique et comment y remédier.

Elle reconnaît trois grands principes :

· le principe de précaution,

· le principe des responsabilités communes mais différenciées,

· le principe du droit au développement.



COP

La Conférence des Parties (COP) est née à la suite du Sommet de la Terre de Rio de 1992 qui a donné naissance à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques. Les pays signataires de la CCNUCC se réunissent annuellement depuis 1995 lors de ce qu'on appelle la Conférence des Parties. Ces réunions ont pour but de vérifier la bonne application des objectifs de la CCNUCC.

[bookmark: _GoBack]La première Conférence des Parties a eu lieu en Allemagne en 1995, durant cette réunion, les 196 pays signataires de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ont mis en place des objectifs quantifiés de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
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Exercice 1

Cocher la bonne réponse

Au niveau global, l'électricité

Haut du formulaire

		

		Est une énergie propre



		

		Est une énergie polluante



		

		Est une énergie moins polluante que l'énergie thermique issue du charbon



		

		Est une énergie plus polluante que l'énergie thermique issue du charbon



		

		Génère des impacts environnementaux qui dépendent de son mode de production





Exercice 2

Les taux d’émission de CO2 des différents types de centrales sont donnés dans le tableau ci-dessous

		Type de centrale 

		facteur d’émission de CO2 ( g de CO2/kWh)



		centrale à charbon

		[bookmark: _GoBack]970



		centrale à fioul

		891



		centrale au gaz(cycle combiné)

		427



		solaire photovoltaïque

		80 (dépend du lieu de production des panneaux solaires)



		Aérogénérateur(éolienne)

		12 (dépend du lieu de fabrication du matériel constitutif)



		Centrale hydroélectrique

		4 g





NB :  Pour les énergies renouvelables telles que l’hydraulique, l’éolien et le solaire photovoltaïque ou thermique, les seules émissions de CO2 sont celles liées à la construction des installations. Il en est de même pour le nucléaire.

1) Classer les centrales suivant celle qui pollue le moins à celle la plus polluante

2) Calculer les quantités de CO2 émises en kilo tonne(kt) pour chaque de centrales pour une production annuelle correspondant à 3000 GWh.

3) Les centrales de Senelec utilisent du fioul pour une production annuelle estimée à 3000 GWh. Quelle quantité de CO2 serait évitée si ces centrales sont remplacées par des centrales suivantes pour produire la même quantité d’énergie :

· Centrales solaire avec une production de 700 GWh

· Centrales hydrauliques avec une production de 900 GWh

· Centrale éolienne avec une production de 400 GWh

· Centrale à gaz avec une production de 1000 GWh











Exercice 3

Voici deux étiquettes énergie de congélateurs.

1)

 Dans quelle classe sont rangés les appareils qui

 

consomment le moins de courant électrique ?

2)

 Calculer le prix annuel de l'énergie transférée à

 

chacun de ces deux appareils. On prendra pour prix

 

du kWh : 115 CFA.

3)

 Quelle économie annuelle a-t-on entre l'appareil de classe A 

de classe B ?



Solution

Exercice 3

Voici deux étiquettes énergie de congélateurs.

1)

 Dans quelle classe sont rangés les appareils qui

 

consomment le moins de courant électrique ?

La classe A

2)

 Calculer le prix annuel de l'énergie transférée à

 

chacun de ces deux appareils. On prendra pour prix

 

du kWh : 0,0926 €.

Pour le congélateur de classe A :

 kWh/an x 0,0926 € 

274

≈

 25,37 €

Pour le congélateur de classe B : 

350

 kWh/an x 0,0926 € 

≈

 32,41 €

3)

 Quelle économie annuelle a-t-on entre l'appareil de classe A et celui

 

de classe B ?

L'économie annuelle est de 32,41 - 25,37 = 7,04 €







Exercice 4 : Facturation d’un client de Senelec

Un ménage dispose :

· d’un réfrigérateur de 400 litres, avec une puissance de 150 W, qui fonctionne 24h par jour ;

· de 5 lampes à incandescence de 60W chacune et chaque lampe fonctionne 4h par jour en moyenne ;

· d’une télévision à tube cathodique 40 pouces, avec une puissance de 120W, qui fonctionne 12h par jour

1) Calculer la consommation d’électricité en kWh  par jour.

2) Senelec fait la facturation sur deux mois de mois de consommation (60 jours), comme suit :



		Tranche

		Consommation(kWh)

		Tarif( CFA/kWh)

		Montant



		1ère tranche

		≤160

		90,47 

		 



		2ème tranche

		de 161 à 266

		 101,64

		 



		3ème tranche

		 > 266

		 112,64

		 







Calculer la consommation pour une facturation de 60 jours

Calculer le montant de la facturation hors taxe.



3) Les taxes sont les suivants :

· Taxe communale(TCO) :  2,5 % du montant de la consommation hors taxe ;

· Redevance (frais d’entretien et de location du compteur) : 930 CFA

· TVA : 18% x Base TVA

Base TVA : Montant 3ème tranche x (1 + taux TCO) + Redevance 

Taux TCO : 2,5%

Calculer la somme nette que le ménage doit payer

4) Ce ménage a reçu des conseils de l’Agence pour l’Economie et la maitrise de l’Energie(AEME), pour qu’il remplace :

· Le réfrigérateur de 400 litres par un réfrigérateur de classe énergétique meilleure, munie d’un thermostat, avec une bonne isolation et de classe climatique T qui consomme 60% de moins que le réfrigérateur actuel ;

· La télé, par une télé LED de 40 pouces de 50W ; 

· Les lampes par des lampes LED de 10W

Calculer la consommation du ménage avec les nouveaux équipements pendant deux mois ;

Calculer l’économie d’énergie durant cette période.

Calculer le montant de la facture et l’économie financier

5) Calculer les émissions de gaz à effet de serre évitée pendant un an si le facteur d’émission du réseau de Senelec est de 0,6 kg CO2 / kWh.
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Chapitre P1 : Production, transport, utilisation de l'électricité



 Compétences ciblées

Selon l’orientation de la situation problème, la compétence visée sera de : « s’informer, communiquer, raisonner ou réaliser ». Il faut souligner que plusieurs compétences peuvent être mobilisées par un bon usage de ressources proposées.

Objectif

Mettre à la disposition des professeurs de sciences physiques un outil leur permettant d’intégrer les préoccupations liées aux changements climatiques dans ce chapitre.  

Ressources pédagogiques

RP1 : Les différents modes de production d’électricité et leur impact sur l’environnement

RP2 : La pollution due au transport et à la distribution d’électricité

RP3 : L’efficacité énergétique dans la production de l’électricité

RP4 : L’utilisation rationnelle de l’électricité (efficacité énergétique)

RPP5 : La réduction des gaz à effets de serre(GES) due à l’utilisation des énergies renouvelables(ENRs) et la promotion de l’efficacité énergétique(EE)

Exemples de situation problème

· Situation problème 1

Amener les élèves d’après leurs expériences à se prononcer sur :

· L’origine de l’électricité disponible au niveau des maisons, des entreprises

· Sur les modes de production de l’électricité et leur impact sur l’environnement

· Sur les modes d’acheminent du courant électrique des lieux de production vers ceux d’utilisation et leur impact sur l’environnement

· Situation problème 2

Amener les élèves à se prononcer sur :

· La diversité des prix l’électricité au niveau des maisons en vue de donner des explications des différences des prix pour les ménages qui ont les mêmes équipements électriques. Cette approche pourrait être fait entre la consommation de combustibles d’un groupe électrogène et l’électricité produite. 

· Situation problème 3

Amener les élèves à préconiser des solutions pour la réduction des émissions de GES due à la consommation et à la production d’électricité

Usages des ressources

Les ressources pédagogiques proposées sont utilisées comme amorce d’activité, comme illustration en cours d’activité ou comme élément d’évaluation.

RP1 : Les différents modes de production d’électricité et leur impact sur l’environnement

· Centrales thermiques non renouvelables

· Centrale thermique à flamme

Dans une centrale thermique dite "à flamme", la chaleur de combustion dégagée dans une chaudière permet de générer de la vapeur qui, en circulant dans une turbine reliée à un alternateur, produit de l'électricité. 

Diverses technologies existent, en fonction du combustible (charbon, fioul, gaz) ou du type de chaudière. Les chaudières à charbon pulvérisé sont les plus nombreuses ; de meilleures performances peuvent encore être atteintes à des niveaux de température et de pression plus élevés. Les chaudières à lit fluidisé circulant (LFC), flexibles sur les combustibles utilisés, sont également en développement.  

[image: ]



Les efforts actuels visent à réduire l'impact environnemental des installations (réduction des émissions polluantes, captage du CO2, etc.). Le fonctionnement en cogénération est possible, accroissant ainsi l’efficacité énergétique globale.
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· Turbines à combustion (TAC)

Dans une turbine à combustion (TAC), l'électricité est générée grâce à la circulation de gaz d'échappement issus d'une chambre de combustion et traversant directement la turbine. La chambre de combustion est le plus souvent interne à la turbine, elle génère de la chaleur à partir d'un combustible (gaz ou fioul) et d'air initialement comprimé. Alors que le fioul apporte une sécurité de fourniture, le développement des TAC gaz est aujourd'hui privilégié, notamment pour des raisons environnementales (émissions de gaz à effet de serre et d’éléments polluants moindres).  

Sur le réseau électrique, la réactivité des TAC est souvent mise à profit pour fournir la pointe électrique. Les TAC sont également répandues pour la production décentralisée dans l'industrie ou le tertiaire, notamment pour un fonctionnement en cogénération. L'intérêt de la cogénération sur les TAC réside dans la haute température des fumées de combustion, dont la chaleur peut être récupérée et valorisée sans affecter la production électrique.

 





Aspects positifs

		 



		 Moyen de production d'électricité « dispatchable » pour répondre aux variations de la demande 

 Forte réactivité (moins de 30 min pour atteindre la puissance max) 

 Autonomie et sécurité de fourniture des TAC fioul, grâce au stock de combustible sur site 

 Longue durée de vie (25 à 30 ans) 

 Qualité de la chaleur pour cogénération (haute température) 







Aspects négatifs

		 



		 Usage de combustibles fossiles (raréfaction et coût de la ressource, dépendance énergétique) 

 Emissions de gaz à effet de serre et d'éléments polluants, notamment pour le fioul (SOx, NOx) 

 Coût et usure liés aux arrêts / démarrages (croissants avec le besoin de flexibilité sur les réseaux) 



 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération 









· Centrales à cycles combinés

Un cycle combiné consiste à produire de l'électricité sur 2 cycles successifs. Le premier cycle est semblable à celui d'une TAC : le gaz brûlé en présence d'air comprimé actionne la rotation de la turbine reliée à l'alternateur. Dans le second cycle, la chaleur récupérée en sortie de la TAC alimente un circuit vapeur qui produit également de l'électricité avec une turbine dédiée. 

Les centrales à Cycle Combiné Gaz (CCG) présentent l'avantage d'atteindre des rendements élevés, par rapport aux TAC en cycle simple, et de fournir une alternative aux centrales thermiques à flamme avec un moindre impact environnemental. 

La cogénération sur les CCG est possible en valorisant la chaleur résiduelle, mais elle demeure peu répandue.

 



Aspects positifs

		 



		 Usage de combustibles fossiles (raréfaction et coût de la ressource, dépendance énergétique) 

 Emissions de gaz à effet de serre et d'éléments polluants, notamment pour le fioul (SOx, NOx) 

 Coût et usure liés aux arrêts / démarrages (croissants avec le besoin de flexibilité sur les réseaux) 



 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération 







Aspects négatifs 

		 



		

		 Usage de combustibles fossiles (raréfaction et coût de la ressource, dépendance énergétique) 

 Emissions de gaz à effet de serre  

 Coût et usure liés aux arrêts / démarrages (croissants avec le besoin de flexibilité sur les réseaux) 

 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération 









· Moteurs à combustion interne / Groupes électrogènes

Les moteurs à combustion interne, largement utilisés pour la propulsion des véhicules, peuvent également produire de l'électricité lorsqu'ils sont reliés à un alternateur : on parle alors de groupes électrogènes. A l'intérieur du moteur, une combustion actionne le mouvement des pistons, entrainant la rotation de l'arbre relié à l'alternateur. 

Les carburants liquides (diesel notamment), facilement stockables, sont couramment utilisés comme combustibles. En effet, les groupes électrogènes sont souvent utilisés pour de la production d'électricité sur des sites non interconnectés ou comme systèmes de secours (hôpitaux, industries, etc.). Connectés au réseau, ils sont des systèmes de production dits "d'extrême pointe". 

Les moteurs à gaz sont aussi courants, notamment pour de la production décentralisée en cogénération. Les tailles sont très variables, avec une gamme qui s’étend des petits systèmes domestiques jusqu'aux gros moteurs industriels.



Aspects positifs

		 



		 Forte réactivité (quelques minutes pour atteindre la puissance maximale) 

 Autonomie et sécurité de fourniture dans le cas du diesel, grâce au stock de combustible sur site 

 Flexibilité et facilité d'installation 

 Longue durée de vie (25 à 30 ans) 

 Adaptés à la cogénération, notamment pour la production décentralisée (petites à moyennes puissances) 







Aspects négatifs

		 



		 Usage de combustibles fossiles (raréfaction et coût de la ressource, dépendance énergétique) 

 Emissions de gaz à effet de serre et d'éléments polluants, notamment pour le diesel (SOx, NOx, etc.) 

 Pollution sonore (pour les systèmes domestiques notamment) 

 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération 







· Centrale nucléaire

Une centrale nucléaire génère de l'électricité grâce à l'énergie dégagée par une réaction contrôlée de fission nucléaire, principalement des isotopes de l'Uranium et du Plutonium. Les principales technologies en service utilisent le réacteur de fission comme une chaudière alimentant en chaleur un circuit vapeur qui génère de l'électricité. L'eau fait à la fois office de caloporteur et de modérateur (réacteurs à eau légère).  

Les centrales françaises en service utilisent des Réacteurs à Eau Pressurisée (REP) dit de 2ème génération, comprenant un cycle vapeur primaire confiné traversant le réacteur et un cycle vapeur secondaire relié aux turbines. Le réacteur EPR en construction, dit de 3ème génération, repose également sur la technologie eau pressurisée. Il intègre dès la conception des avancées en termes de sûreté. 

Parmi les évolutions attendues, le développement des réacteurs à neutrons rapides (RNR) de 4ème génération permettrait de limiter drastiquement la consommation de combustible et les déchets. Les "Small Modular Reactors" (SMR) pourraient également se développer pour répondre aux besoins de moyenne puissance.



Aspects positifs

		 



		 Pas d'émissions de gaz à effet de serre pour la production d'électricité 

 Coût marginal de production d'électricité modéré, en raison notamment du coût relativement faible du combustible 

 Longue durée de vie (40 à 60 ans)  

 Ressources en combustible importantes pour la 4ème génération (potentiellement plusieurs siècles) 

 Forte densité énergétique 





Aspects négatifs

		 



		 Gestion des déchets nucléaires 

 Usage de combustible fissile (approvisionnement en combustible et dépendance énergétique) 

 Acceptabilité sociétale complexe (sécurité, sureté, déchets) 

 Criticité de l'impact en cas d'incident 

 Complexité du démantèlement et de la gestion de la fin de vie des centrales 











· Centrales à énergies renouvelables

· Centrales électriques à combustion biomasse solide

Les centrales à biomasse solide mettent en œuvre une combustion directe de bio- masse au sein d'une chaudière, afin de produire de la vapeur à haute température et à haute pression. Cette vapeur entraine une turbine qui génère de l'électricité via un alternateur. Une grande majorité des centrales biomasse produisant de l’électricité fonctionnent en cogénération, en valorisant l’énergie thermique contenue dans la vapeur en sortie de turbine. L’utilisation d’un fluide de travail organique (cycle organique de Rankine ou ORC), alternative aux cycles vapeur, peut-être plus adaptée dans certains cas d’application (température de vaporisation plus basse, etc.). 

La biomasse solide regroupe le bois, les déchets de bois, les granulés et autres déchets végétaux et animaux (graisses). Les centrales de taille industrielle privilégient les plaquettes ou les granulés de bois comme combustible qui facilitent le stockage et les opérations de manipulations. 

La reconversion de centrales thermiques à flamme conventionnelles à charbon en centrales biomasse est une option connaissant un intérêt croissant.
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Aspects positifs

		 



		 Usage de ressources renouvelables avec approvisionnement principalement local 

 Emissions de gaz à effet de serre limitées pour la production d'électricité (bilan carbone neutre de la biomasse énergie) 

 Synergies locales possibles (valorisation des résidus de biomasse sur site papetier, etc.) 

 Conversion de centrales charbon à la biomasse possible 





Aspects négatifs

		 



		 Contraintes d'approvisionnement en biomasse (gestion des parties prenantes, sécurisation sur de longues périodes) 

 Qualité variable du combustible (taux d’humidité, etc.) 

 Traitement des fumées spécifique (poussières…) 

 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération  Gestion des cendres 







· Unités d'incinération des ordures ménagères (UIOM)(thermique)

Une UIOM (également appelée incinérateur) détruit par combustion des déchets municipaux après leur collecte. L'énergie de combustion dégagée lors de l'incinération peut être valorisée sous forme thermique et/ou électrique. Pour cela, une chaudière récupère la chaleur de combustion du four, et la vapeur produite est soit directement valorisée sous forme de chaleur soit convertie en électricité par un turbo-alternateur, éventuellement équipé d'un module de cogénération.  

La combustion de déchets produit d'importantes quantités de polluants gazeux qu'il est nécessaire de neutraliser. C'est pourquoi les UIOM sont obligatoirement munies d'importants équipements de dépollution des fumées (ex : injection d'urée dans la chaudière, filtres, lavage humide à la chaux, traitement au charbon actif). La gestion des déchets solides, notamment les mâchefers (résidus de combustions), est également un sujet majeur. Leur valorisation (en cimenterie par exemple) peut être une alternative à leur enfouissement en centre de stockage.
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Aspects positifs
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Aspects négatifs
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· Unités de valorisation énergétique du biogaz (méthanisation)(thermique)

Le biogaz est un gaz combustible principalement composé de méthane (CH4) et de dioxyde de carbone (CO2). Il est produit au cours d’un processus biologique naturel de dégradation de matière organique en l’absence d’oxygène, appelée digestion anaérobie ou méthanisation. Les éléments non digérés par ce processus sont nommés le digestat. Une large gamme de matières organiques est méthanisable : les déchets verts et déchets d'industries agro-alimentaires, les boues de stations d'épuration, les déjections animales, etc. 

La digestion anaérobie peut se présenter spontanément comme dans les ISDND (Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux). Elle peut également être provoquée et contrôlée dans un réacteur dédié, nommé digesteur ou méthaniseur. Le biogaz produit peut être valorisé sous forme d'électricité dans une turbine ou un moteur à gaz ou bien sous forme de chaleur dans une chaudière.  

Il existe des alternatives à la valorisation électrique du biogaz : son injection dans le réseau de gaz naturel national, nécessitant une étape supplémentaire de purification (on parle alors de biométhane) ou sa valorisation directe en chaudière, industrielle ou agricole.
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Aspects positifs

		 



		 Usage de ressources renouvelables avec approvisionnement principalement local (sous-produit de mise en décharge pour les ISDND, déchets industriels / agricoles pour la méthanisation) 

 Emissions de gaz à effet de serre évitées : alternative au torchage pour les ISDND, limitation d’émissions fugitives de CH4 pour la méthanisation (fosses à lisier, etc.) 

 Valorisation du digestat sous forme de fertilisant 







Aspects négatifs

		 



		 La méthanisation nécessite de disposer d’un approvisionnement en matière organique régulier et sécurisé. 

 Complexité du contrôle d’un méthaniseur (gestion des équilibres réactionnels, de la température, du pH, etc.) 

 Prétraitement du biogaz nécessaire pour sa valorisation par combustion (séparation de l’H2S, des COV, etc.) 

 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération 

 Risque de conflit d’usage si cultures énergétiques dédiées  







· Unités de valorisation énergétique du gaz de synthèse (gazéification)(thermique)

La gazéification est un procédé thermochimique de conversion de matière organique solide (biomasse, charbon, déchets) en un gaz dit de "synthèse" composé d'hydrogène (H2) et de monoxyde de carbone (CO). Il met en œuvre une combustion incomplète à haute température, c'est-à-dire une combustion avec un défaut d'oxygène, afin de n'oxyder que partiellement la matière. La réaction de gazéification se déroule dans un équipement dédié nommé gazogène. 

Le gaz de synthèse ainsi produit peut être utilisé comme combustible lors d'une étape ultérieure d'oxydation. Celle-ci peut être réalisée dans un moteur à gaz ou bien dans une turbine à gaz, voire dans un cycle combiné pour les plus grosses puissances.  

En récupérant l'énergie thermique contenue dans les fumées de combustion, de la chaleur peut également être produite (cogénération). La gazéification de biomasse n'est pour l'instant pas une voie industrielle de production d'électricité, elle nécessite d'être validée à grande échelle.
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Aspects positifs

		 



		 Usage de ressources renouvelables (entièrement ou en partie pour les déchets) avec approvisionnement local 

 Emissions de gaz à effet de serre limitées pour la production d'électricité (bilan carbone neutre de la biomasse énergie) et limitation du volume et de la teneur en éléments polluants des fumées par rapport à un traitement thermique direct 

 Tolère des natures de combustibles variées (boues de stations d’épuration, résidus agricoles, tourbe, bois, déchets) 









Aspects négatifs

		 



		 Technologie encore non maitrisée à grande échelle 

 Assez contraignant en prétraitement de la biomasse (taille, humidité, cendres) 

 Production de goudrons dans le gaz de synthèse qui doit être nettoyé avant combustion (dans un moteur ou TAC) 

 Contraintes d'approvisionnement en biomasse (gestion des parties prenantes, sécurisation sur de longues périodes) 

 Besoin d’un débouché chaleur pour la cogénération 







· Centrale solaire photovoltaïque

Les systèmes solaires photovoltaïques (PV) convertissent l'énergie du rayonnement solaire en électricité grâce à un matériau semi-conducteur qui, sous l'excitation des photons de la lumière, crée un déplacement d'électrons. Les matériaux semi-conducteurs peuvent être cristallins (silicium monocristallin et polycristallin), sous forme de couche mince (silicium amorphe, tellurure de cadmium), ou encore faits de matière organique. Les matériaux cristallins sont les plus répandus. Les couches minces ont toutefois des propriétés intéressantes, notamment pour une intégration aux bâtiments (meilleur captage du rayonnement diffus, bonne résistance à l’échauffement, etc.). 

Les systèmes se présentent sous forme de panneaux disposés au sol ou sur des toitures, dans un nombre variant d’un à plusieurs centaines de panneaux. Le courant délivré étant continu, l’installation d’un onduleur est nécessaire pour délivrer un courant alternatif, notamment dans le cas d’une injection de l’électricité sur le réseau. 

Les panneaux PV captent les rayonnements solaires direct et diffus. Certains systèmes comme les « trackers », qui suivent la course du soleil, ou les concentrateurs permettent de maximiser les rendements en zones de fort ensoleillement direct.
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Aspects positifs

		 



		 



		







		 Usage de ressources renouvelables, sans émissions de gaz à effet de serre pour la production d'électricité 



		

		 Abondance de la ressource 



		

		 Coût marginal de production d'électricité très faible ("gratuité de la ressource") 



		

		 Forte modularité d’installation, adaptée au logement particulier et à l’autoconsommation 







Aspects négatifs
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· Centrale solaire thermique

Une centrale solaire thermodynamique à concentration est une centrale qui concentre les rayons du soleil à l’aide de miroirs aﬁn de chauffer un fluide caloporteur qui permet en général de produire de l’électricité. 

Il existe plusieurs types de centrales :  

· À tour : elle est constituée d’un champ de capteurs solaires appelés héliostats qui concentrent les rayons du soleil vers un foyer ﬁxe, situé en haut d’une tour ; 

· À miroir cylindro-parabolique : les miroirs concentrent le rayonnement sur des tubes. Le liquide caloporteur (huile ou sels fondus), à l’intérieur, est ainsi porté à haute température. Ce caloporteur envoyé dans une chaudière vaporise de l’eau. La vapeur fait tourner des turbines qui entraînent des alternateurs produisant de l’électricité ; 

· À miroirs de Fresnel : elle utilise des miroirs plans (ou quasi-plans) qui peuvent chacun pivoter autour d’un axe horizontal de façon à suivre la course du soleil et ainsi rediriger et concentrer de manière optimale les rayons solaires vers un tube absorbeur.

     







Aspects positifs

		 



		 







		 Usage de ressources renouvelables, sans émissions de gaz à effet de serre pour la production de chaleur 



		 

		 Abondance et gratuité de la ressource 



		 

		 Utilisation locale de l'énergie (pas de raccordement à un réseau). 



		 

		 Forte modularité d’installation 



		 

		 Composante de stockage permettant un usage en continu 





Aspects négatifs

		 



		 







		 Performance dépendante de la localisation géographique et des conditions météorologiques (ensoleillement, température ambiante). 



		 

		 En autoconsommation, nécessité d'une solution de chauffage d'appoint. 









· Centrale éolienne

Une éolienne transforme l'énergie cinétique du vent en électricité via un rotor, lié aux pales, ainsi qu'un dispositif électromécanique. La puissance fournie étant proportionnelle au cube de la vitesse du vent, la performance de l'éolienne dépend de l'emplacement ainsi que de la présence éventuelle d'obstacles. L'énergie du vent peut être captée à partir d'une vitesse de 3 m/s, pour une performance maximale atteinte à partir de 12 m/s à 15 m/s. Les éoliennes sont mises à l’arrêt au-delà d’une vitesse de vent seuil (variable selon les modèles). 

Les modèles les plus répandus sont les éoliennes à axe horizontal à 3 pales, avec rotors à vitesse variable. Alors que les modèles initiaux étaient conçus avec des rotors à vitesse fixe, les exigences des opérateurs de réseaux pour une électricité de meilleure qualité ont fait évoluer les technologies vers une variabilité croissante de la vitesse des rotors. Une évolution majeure concerne également le passage des électroaimants à des aimants permanents, plus fiables et efficaces à charge partielle.
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Aspects positifs
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Aspects négatifs
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· Centrale hydraulique

Les centrales hydroélectriques exploitent l'énergie potentielle gravitaire de l'eau pour produire de l'électricité. La chute de l'eau, guidée par un réseau de conduites, entraîne des turbines reliées à un alternateur. On distingue les ouvrages hydroélectriques disposant d'un stock d'énergie (ouvrages lac avec retenue d'eau) à ceux produisant au "fil de l'eau". Les ouvrages éclusés sont mixtes, avec une capacité de stockage limitée. 

La taille des ouvrages est extrêmement variable, de l'ordre du kWe pour la "pico-hydro" jusqu'à plusieurs dizaines de GWe, pour des hauteurs de chutes de quelques mètres à plusieurs centaines de mètres. Les centrales de taille restreinte, souvent au "fil de l'eau", produisent une électricité considérée comme fatale. A l'inverse, les ouvrages disposant d'un stock hydraulique sont des outils de flexibilité pour le réseau.  

Certains ouvrages, les STEP (stations de transfert d’énergie par pompage), disposent en plus d'une capacité de pompage qui offre un degré de flexibilité supplémentaire, en remontant l’eau dans un bassin supérieur pendant les périodes creuses de consommation électrique et en produisant de l'électricité durant les périodes de plus forte consommation.

[image: ]

Aspects positifs

		 



		 Usage de ressources renouvelables, sans émissions de gaz à effet de serre pour la production d'électricité 

 Forte réactivité (démarrage en quelques secondes) 

 Production d'électricité flexible pour les centrales disposant d’un stock (et d’une capacité de pompage pour les STEP) 

 Longue durée de vie (supérieur à 50 ans) 

 Coût marginal de production d'électricité faible (dépendant du stock) 







Aspects négatifs

		 



		 Raréfaction des sites exploitables (fortes contraintes géographiques) 

 Emprise au sol des gros ouvrages hydro-électriques 

 Acceptabilité sociétale potentiellement complexe (impacts sur la continuité écologique des cours d’eau, ennoiement de zones habitées, etc.) 

 Production électrique fatale pour les centrales sans stock 

 Sensibilité au stress hydrique 







· Usines marémotrices

Les usines marémotrices exploitent l'énergie potentielle gravitaire liée à la différence de hauteur d'eau entre pleine mer et basse mer (marnage). Dans une baie ou un estuaire, la construction d'un barrage équipé de turbines permet de produire de l'électricité grâce au flux et reflux de marée entre le large et la retenue d'eau. Le potentiel énergétique dépend du niveau de marnage, dont un minimum de 5 mètres est requis et qui peut aller jusqu'à 20 mètres dans certaines régions du monde. 

Dans certains cas, le stockage naturel dans la retenue d'eau peut être complété grâce un système de pompage, similaire aux STEP (stations de transfert d’énergie par pompage) en montagne. L'usine marémotrice dispose alors d'un levier de flexibilité pour stocker de l'électricité lorsque cela est nécessaire, durant les périodes creuses.  

Bien que la filière soit mature et bien maîtrisée techniquement, son développement reste limité en raison notamment de l'impact environnemental des infrastructures.
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Aspects positifs

		 



		 Usage de ressources renouvelables, sans émissions de gaz à effet de serre pour la production d'électricité 

 Forte prédictibilité de la ressource (marnage) 

 Longue durée de vie (> 50 ans) 

 Coût marginal de production d'électricité très faible ("gratuité de la ressource") 







Aspects négatifs

		 



		 Intermittence de la production d'électricité malgré sa prévisibilité 

 Contraintes géographiques fortes (fort marnage nécessaire) 

 Emprise des gros ouvrages sur le littoral 

 Acceptabilité sociétale potentiellement complexe (impact environnemental, envasement, etc.) 

 Rareté des sites exploitables 







RP2 : L’impact sur l’environnement du au transport et à la distribution d’électricité

· Occupation du sol, conflit pour l’utilisation du territoire

· Déplacement des résidents situés sur le tracé de la ligne et relocalisation

· Perturbation des activités agricoles et perte de superficie forestière

· Effet sur la faune, la flore et les espèces menacées ainsi que sur leurs habitats

· Effet potentiel des champs électriques et magnétiques sur la santé humaine et sur les productions animales

· Effet potentiel des tensions parasites sur la santé du bétail

· Modification du paysage

· Dépréciation de la valeur marchande des propriétés situées à proximité des lignes

· Collision et mortalité d’oiseaux heurtant les conducteurs

· Obstacle à la circulation aérienne (aéroport, aérodrome)





RP3 : L’efficacité énergétique dans la production de l’électricité

· Choix des centrales qui ont de bons de rendements de production d’énergie

· Centrale à flamme



		Chaîne de conversion énergétique 
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Les rendements annoncés correspondent aux technologies actuellement disponibles. 



























· Turbines à combustion (TAC)

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

* Des rendements élevés sont atteints pour les derniers modèles de turbines de taille industrielle (TAC gaz : 40% à 42%, TAC fioul : 35% à 36%) 





























· Centrales à cycles combinés

		Chaîne de conversion énergétique 
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· Moteurs à combustion interne / Groupes électrogènes

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

* Rendements significativement plus bas pour les petites unités (<25% pour les moteur domestiques). 





















· Centrales électriques à combustion biomasse solide

		Chaîne de conversion énergétique 



		 

Le rendement dépend fortement de la technologie utilisée, ainsi que de la taille de l’installation. 





























· Unités d'incinération des ordures ménagères (UIOM)



		Chaîne de conversion énergétique 
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Une part de l'électricité produite est souvent autoconsommée par les incinérateurs (20 à 30%).  



































· Unités de valorisation énergétique du biogaz (méthanisation)















		Chaîne de conversion énergétique 
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La phase de méthanisation est un processus biologique, sans rendement défini, mais consommant une part de la chaleur de cogénération. 





























· Unités de valorisation énergétique du gaz de synthèse (gazéification)







		Chaîne de conversion énergétique 



		 

























· Usines marémotrices

		Chaîne de conversion énergétique 
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· Systèmes solaires photovoltaïques

		Chaîne de conversion énergétique 
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Le rendement est généralement autour de 15% pour les systèmes à base de silicium cristallin. 























· Système solaire thermique
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· Centrale éolienne

		Chaîne de conversion énergétique 
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Les modèles récents d’éoliennes (axe horizontal, 3 pales) ont un rendement supérieur à 40 %. 

Le rendement d’une éolienne ne peut dépasser 59% (limite de Baetz). En tenant compte des différentes pertes, les éoliennes commercialisées atteignent un rendement d’environ 75% de la limite de Baetz. 
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· Centrale nucléaire



		Chaîne de conversion énergétique 
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Le fonctionnement des centrales nucléaires en cogénération, inexistant en France, permet d’accroître le rendement global en valorisant la chaleur générée. 



























· Réduction des pertes de transport et de distribution d’électricité

RP4 : L’utilisation rationnelle de l’électricité (efficacité énergétique)

L’efficacité énergétique désigne l'état de fonctionnement d'un système pour lequel la consommation d’énergie est minimisée pour un service rendu identique. C'est un cas particulier de la notion d’efficience. 

L'efficacité énergétique s'appuie généralement sur l'optimisation des consommations, qui passe par la recherche de la moindre intensité énergétique (à service égal), une « utilisation rationnelle de l'énergie », des processus et outils plus efficaces. Le volet économies d'énergie cherche à réduire les gaspillages et les consommations inutiles. C'est donc aussi un élément important de la performance environnementale. Dans certains cas l'économie d'énergie peut même améliorer la qualité de service.

Les leviers :

-	L’utilisation des équipements efficaces (lampes, réfrigérateurs, moteurs, climatiseurs…)

-	L’éducation, la sensibilisation, la formation

-	Le respect des normes

-	Le comportement :
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-	L’écoconstruction (construction durable) : conception des bâtiments plus respectueuse de la nature, avec une utilisation efficace de l’énergie

-	La gestion intelligente de l’énergie



L’étiquette énergie :

Un appareil électroménager récent consomme beaucoup moins d’électricité qu’un modèle ancien. Mais des équipements de même génération peuvent être plus ou moins gourmands. Comment différencier les économes des dépensiers ?

L’étiquette énergie renseigne sur les consommations des différents modèles : elle est devenue un outil indispensable pour bien choisir un équipement électroménager. 



RPP5 : La réduction des gaz à effets de serre(GES) due à l’utilisation des énergies renouvelables(ENRs) et la promotion de l’efficacité énergétique(EE)

· L’effet de serre

Présents dans l’atmosphère, certains gaz comme la vapeur d’eau, le dioxyde de carbone appelé aussi gaz carbonique (CO2) ou le méthane (CH4) retiennent une large part de l’énergie solaire renvoyée vers l’espace par la Terre, sous forme de rayons infrarouges.

Ils maintiennent ainsi la température sur Terre à une moyenne d’environ 15° C. Sans eux, cette moyenne descendrait à -18 ° C, interdisant le développement de la vie.

Ces gaz à effet de serre sont présents naturellement dans l’atmosphère, comme le gaz carbonique (CO2), le méthane (CH4) ou la vapeur d’eau (H2O). 

La vapeur d'eau est le gaz à effet de serre le plus abondant et occupe de 0,4 à 4 % du volume atmosphérique. Tous les autres gaz à effet de serre occupent moins de 0,1 % de ce volume.

Les gaz à effet de serre ne captent pas tous les rayons infrarouges de la même façon, de plus leur durée de vie dans l’atmosphère peut varier de quelques heures à plusieurs milliers d’années. Leur pouvoir de réchauffement global, c’est-à-dire leur influence sur l’effet de serre, peut ainsi varier largement.

L’effet de serre d’origine anthropique

Les activités humaines génèrent des GES dits anthropiques (par opposition aux GES présents naturellement dans l’atmosphère), qui sont :

- Le dioxyde de carbone (gaz carbonique) (CO2) ; premier gaz à effet de serre anthropique, est issu de l’utilisation des énergies fossiles (pétrole, du charbon naturel(houille), du gaz) mais aussi de la déforestation.

- Le méthane (CH4) ; deuxième de gaz à effet de serre anthropique, est émis par la fermentation anaérobie dans les zones humides, l’extraction du charbon, l’industrie gazière et pétrolière, mais aussi par l’appareil digestif des ruminants, des engrais et les décharges à ciel ouvert lors de la décomposition de la matière organique.

- Le protoxyde d’azote (N2O

- Les chlorofluorocarbures (CFC) ; proviennent notamment des gaz propulseurs (spray), des installations de réfrigérateurs, et des agents moussants pour les matières plastiques poreuses. Ils sont aussi responsables de la destruction de la couche d’ozone





Ces émissions de GES modifient la composition de l’atmosphère, provoquant une augmentation de l’effet de serre à l’origine du réchauffement planétaire.

· La réduction des gaz à effet de serre(GES)

Notre planète est de plus en plus polluée par les activités humaines (industrie, transport, agriculture…). Le changement climatique est une des conséquences de cette pollution. Il se traduit par une augmentation de la température à la surface de la Terre, mais également par l’intensification des catastrophes naturelles et de leur ampleur (inondations, cyclones, sécheresses…). Les activités humaines, et notamment les émissions de gaz à effet de serre, sont une des premières causes du changement climatique actuel.



Les politiques d’atténuation visent à limiter l’ampleur du changement climatique. C’est par exemple le cas des mesures de réduction des émissions de GES. Le changement climatique n’est cependant pas réversible sur une courte période. Il nous faut aussi apprendre à nous adapter à ses conséquences.

L’énergie qui est le premier secteur émetteur de GES et les mesures de leur atténuation consiste à promouvoir l’efficacité énergétique et la substitution des énergies fossiles (responsables des émissions de GES) par des énergies renouvelables.





Glossaire illustré

RP1 : Les différents modes de production d’électricité

· Centrale thermique à flamme



[image: ]



· Turbines à combustion (TAC)

 





· Centrales à cycles combinés

 



· Moteurs à combustion interne / Groupes électrogènes



· Centrales électriques à combustion biomasse solide
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· Unités d'incinération des ordures ménagères (UIOM
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· Unités de valorisation énergétique du biogaz (méthanisation
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· Unités de valorisation énergétique du gaz de synthèse (gazéification
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· Centrale solaire photovoltaïques

[image: ]

· Centrale éolienne

[image: ]

· Centrale hydraulique
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· Usines marémotrices

[image: ]

RP2 : L’impact sur l’environnement du au transport et à la distribution d’électricité

Transport d’électricité : Les réseaux de transport sont à haute tension (HTB), avec une tension supérieure à 33 kV et ont pour but de transporter l'énergie des grands centres de production vers les régions consommatrices d'électricité. Les grandes puissances transitées imposent des lignes électriques de forte capacité de transit, ainsi qu'une structure maillée (ou interconnectée).

Le réseau de transport de Senelec est de 90 et 225 kV.

[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\_transport_ligne.jpg]

Ligne de transport d’électricité

Distribution d’électricité : Les réseaux de distribution ont pour but d'alimenter l'ensemble des consommateurs. Il existe deux sous niveaux de tension :

Le réseau moyenne tension(HTA), avec une tension comprise entre 1000V et 33 kV, est utilisée pour la distribution de l’électricité dans les zones urbaine et rurales. Le réseau moyenne tension de Senelec est de 6,6 et 30 kV ;

[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\distribution.jpg]

Réseau de distribution électrique moyenne tension

Le réseau basse tension, avec une tension inférieure à 1000 V, est utilisée pour la connexion vers les lieux d’habitation ou de petits clients commerciaux.

Exemple au des habitations, la tension est de 220V/230V en monophasé ou de 380V/400V en diphasé.

[image: C:\Users\UserLA7062\Documents\environnement\Education environnementale\Plateforme_docs Groupe 2\production électricité\Nouveau dossier\réseau BT.jpg]

Réseau de distribution basse tension

RP3 : L’efficacité énergétique dans la production de l’électricité

Economie d’énergie : Les économies d'énergie sont des actions menées afin de limiter la consommation d'énergie ou d'éviter les pertes sur l'énergie produite

Efficacité énergétique : En physique, l’efficacité énergétique désigne le rapport entre l’énergie utile produite par un système et l’énergie totale consommée pour le faire fonctionner.

Cette terminologie est souvent plus largement utilisée pour désigner l’ensemble des technologies et pratiques qui permettent de diminuer la consommation d’énergie tout en conservant le même service final.

L’efficacité énergétique recouvre trois approches qui doivent être combinées pour maximiser les gains qu’elle peut apporter :

· l’efficacité énergétique passive, axée sur l’enveloppe du bâtiment et l’amélioration de son isolation ;

· l’efficacité énergétique active, qui combine une amélioration du rendement énergétique des équipements techniques du bâtiment (chaudière, produits blancs et bruns, éclairage, etc.) et une approche systémique et globale de gestion de l’énergie, centrée sur le pilotage automatisé des énergies du bâtiment en fonction de leurs usages ;

· la sobriété énergétique qui est une démarche qui vise à réduire les consommations d'énergie par des changements de comportement, de mode de vie et d'organisation collective (moindre usage de la voiture, alimentation plus locale et de meilleure qualité, etc.).

Rendement énergétique : Le rendement énergétique est le rapport entre la valeur énergétique produite et la valeur énergétique consommée dans un processus.

Exemple : un moteur de véhicule a un rendement compris entre 25 et 30%.

Cogénération : La cogénération consiste à produire et à utiliser simultanément de l’électricité et de la chaleur à partir d’une même énergie primaire et au sein de la même installation. Elle se base sur le fait que la production d’électricité (à partir d’un moteur thermique ou d’une turbine) dégage une grande quantité de chaleur habituellement inutilisée. La cogénération valorise cette chaleur afin d’atteindre un rendement énergétique global pouvant atteindre 85%.

[image: https://www.connaissancedesenergies.org/sites/default/files/styles/image_530_px_large/public/image_article/cogeneration.png?itok=8H3U1XsY]

Cet exemple de cogénération permet la production d’électricité et la valorisation des gaz chauds pour la production de chaleur et améliore ainsi le rendement énergétique.

RP4 : L’utilisation rationnelle de l’électricité (efficacité énergétique)

Etiquette énergie : les étiquettes énergie permettent aux consommateurs de comparer les produits des différents catégories en indiquant leur niveau d’impact en matière de consommation d’énergie ou d’eau, d’émission de polluantes ou de gaz à effet de serre, de pollution sonore… .

[image: https://www.rts.ch/2016/10/11/16/30/8082218.image]
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